
Par léo Joseph

L’arrestation, le jeudi 5 janvier,
du sénateur élu Guy Philippe par
des membres de la Brigade de
lutte contre le trafic de stupéfiants
(BLTS), puis son transfert aux
agents de la Drug Enforcement
Administration  (DEA) et des
mar shals fédéraux, qui l’ont im -
médiatement transféré à Miami,
Florida, a déclenché de vives pro-
testations en Haïti. Toutefois,
dans les milieux politiques et au
sein des institutions nationales,
on ne semble pas vouloir faire de
commentaires sur la signification
d’un tel acte, qui décrédibilise les
institutions haïtiennes, de la pré-
sidence au système judiciaire, en
passant par le Conseil électoral
provisoire (CEP). Car, l’affaire
Phi lippe ne se limite pas unique-
ment à l’élu de la Grande Anse,
mais concerne également tous les
hommes qui se trouvaient sur la
liste des candidats aux élections
du 25 octobre 2015 et du scrutin
d 20 novembre 2016.

Le sénateur élu de la Gran de
Anse a été saisi, à la faveur d’une
action éclair, devant l’immeuble

logeant la station de radio Scoop
FM, par des policiers de la BLTS
Embarqué dans  un véhicule de la
PNH, il a été remis immédiate-

ment aux hommes et femmes de
la DEA, qui étaient accompagnés
de marshals fédéraux. Ces der-
niers l’ont, à leur tour, fait monter

dans un avion qui venait d’arriver
de la Répu bli que dominicaine
pour le voyage à Miami. En
moins de vingt-quatre heures,
Guy Philippe était à la disposition
du juge qui avait émis le mandat
d’amener à son encontre pour tra-

fic de drogue et blanchiment d’ -
ar gent, et qui re monte à l’année
2005.

Informés de l’arrestation du
sénateur élu, un groupe de parle-

Par Charles-Henri Basquiat

PORT-AU-PRINCE, 10 janvier
2017 — Quelques minutes après
avoir vanté, sur les ondes de la sta-
tion de radio Scoop FM, les
mesures de sécurité dont il s’en-
toure, l’ex-militaire et ex-officier
de la Police nationale d’Haïti
(PNH), Guy Philippe, a été arrêté
en plein jour dans un spectacle
digne d’un scénario d’Holly -
wood. On dira ce qu’on voudra,

les limiers de la Brigade de lutte
con tre le trafic de stupéfiants
(BLTS) ont agi avec profession-
nalisme, le jeudi 5 janvier 2017,
en évitant les dommages collaté-
raux qu’aurait occasionnés son
arrestation à son fief de Pestel,
dans le sud du pays. Au moins
deux tentatives connues pour le
capturer en vertu d’un mandat in -
ternational avaient échoué dans
des circonstances rocamboles -
ques et humiliantes pour les forces

américano-haïtiennes im pli quées
dans ces opérations. Mais, le sort,
ou plutôt l’ambition, a finalement
prévalu pour le jeter dans les grif -
fes de la justice qu’il évitait de puis
plus d’une décade. Im pru dence
ou pas, il n’a pas attendu son as -
sermentation au grand corps pour
pavoiser à la capitale et ses envi-
rons alors qu’un mandat interna-
tional pendait sur sa tête comme

Les parties ayant facilité l’arresta-
tion du sénateur élu Guy
Philippe, mercredi dernier, avant
d’être livré à la justice américai-
ne, en vue de son transport immé-
diat à Miami, aux États-Unis, ont

de bonnes raisons de se taire.  Car
elles ne voudraient pas que soit
rendu public leur  rôle respectif
dans cette opération. En tout cas,
selon des sources crédibles, au

« En deux paragraphes, l’ambas-
sade américaine rappelle à l’or -
dre les parlementaires haïtiens,
mais le député de Pestel réchigne
à cette déclaration ».

Alors qu’on s’attendait à une
déclaration pathétique, connais-
sant Guy Philippe pour ses dis-

cours virulents à l’égard de Joce -
lerme Privert ou Jean-Ber trand
Aristide, il n’en fit rien. C’est un
« commandante » Guy Philippe
abasourdi, bon enfant, comme un
canard mouillé, qui gravissait la
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Lè manke gid, pèp la gaye !

Guy Philippe rend compte
à la justice américaine

SÉNATEUR ÉLU D’HAÏTI ARRÊTÉ PUIS EXPULSÉ AUX U.S.A.

Les institutions haïtiennes : présidence, CEP,
système judiciaire dénuées de crédibilité…

Coup double pour les Américains qui 
donnent un répit inespéré à Jovenel Moïse

EN MARGE DE L’ARRESTATION ET DE
LA DEPORTATION DE GUY PHILIPPE
Ultime tentative des USA pour libérer
Haïti des griffes de puissants barons

QUAND PRIVERT ET LE CEP
PRENNENT LEURS REVANCHES

Parfaite coopération avec
l’ambassade U.S. dans 
l’arrestation de Guy Philippe

Dans le dossier Guy
Philippe, l’ambassade
américaine place son mot 

Suite en page 3 Suite en page 12

Suite en page 9

Suite en page 2

Moins de vingt-quatre heures après son arrestation, Guy Philippe s’est
présenté devant un juge en vue d’établir s’il bénéficiera de caution.

Jovenel Moïse en campagne avec Guy Philippe dans la Grande Anse.
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mentaires croyait pouvoir le
libérer en se portant au bureau
de la BLTS. Parmi eux se trou-
vaient les sénateurs Youri
Lator tue et Gracia Delva; ainsi
que le sénateur élu Ralph Fé -
thière; aussi bien les députés
Gary Bodeau, Alfredo An toi -
ne avec Hervé Fourcand et le
député élu Ronald Étienne.
Mais Philippe ne s’y trouvait
pas; on leur fit comprendre
qu’il était à la Direc tion cen-
trale de la Police judiciaire
(DCPJ). Toutefois, le transfert

du prisonnier aux autorités
américaines avait été déjà
effectué, et ces dernières
avaient pris la route de l’aéro-
port avec lui.

Une première compa-
rution au tribunal de
Guy Philippe
Dans l’après-midi du vendredi
6 janvier, soit moins de vingt-
quatre heures après son arres-
tation, Guy Philippe a fait une
comparution lors d’une au -
dien ce préliminaire au cours
de laquelle le juge Barry L.
Gar ber a ordonné qu’il soit
gardé en détention sans cau-
tion. On apprend qu’une nou-
velle audience doit se tenir le
vendredi 13 janvier 2017, au
cours de laquelle le prévenu
se ra formellement mis en

accusation. Il aura, à cette oc -
casion, l’opportunité de plai-
der coupable ou non. Entre-
temps, à Port-au-Prince, l’ad-
ministration du Parlement a
mis sur pied une délégation
qui assistera à cette séance. Il
va sans dire que des précau-
tions seront prises, dans le
cadre de ce choix, afin d’éviter
d’envoyer à Miami des parle-
mentaires qui soupçonnent
d’avoir maille à partir avec la
justice américaine.

Selon l’acte d’accusation
de l’intéressé, à peu près, de
juin 1999 à avril2003, Philip -

pe, de concert avec d’autres
personnes, s’est livré au blan-
chiment d’argent, afin de dis-
simuler leur participation à des
activités criminelles, y com-
pris le trafic de drogue. L’acte
d’accusation présume égale-
ment que dans l’année 2000, il
a transféré un chèque de 112
000 $, à travers une institution
bancaire, affectant l’échange
entre les États et le commerce
international.

Des sources crédibles
proches de la présidence, aussi
bien que de la Police nationa-
le, ont indiqué que l’exécutif
avait négocié la remise de Guy
Philippe aux les autorités amé-
ricaines, à l’insu de la Direc -
tion générale de la PNH, et a
passé des instructions aux res-
ponsables de la BLTS pour

que l’opération soit menée en
toute discrétion. 

Cette action, orchestrée
pour appréhender l’ancien
haut gradé de la Police natio-
nale, est la dernière d’une série
d’autres menées par des
agents de la BLTS supportés
logistiquement par leurs vis-à-
vis de la DEA qui avaient
assuré leur transport par héli-
coptères, notamment, d’abord,
à Bergeau, où se trouvait la
famille de M. Philippe; puis à
Pestel, son village de naissan-
ce, et où il faisait son bunker
depuis déjà plus de six ans.

Les institutions 
haïtiennes à court 
de crédibilité
Les conditions dans lesquelles
les Américains ont appréhen-
dé Guy Philippe, un sénateur
élu de la République, exposent
l’absence totale de crédibilité
des institutions haïtiennes, no -
tamment les trois pouvoirs.
Car, contrairement à Leslie
Manigat, qui tint tête au grand
voisin en refusant de lui livrer
le colonel Jean-Claude Paul, à
l’époque commandant de la
Caserne Dessalines, sous l’ac-
cusation de trafic de drogue,
Jocelerme Privert et son équi-
pe ont coopéré pleinement
avec la justice américaine, par
le biais de l’ambassade des
États-Unis à Port-au-Prince.
De même que la justice, qui
est restée muette face à cette
affaire. Quant au Parlement, la
principale victime, à part une
tentative infructueuse de plu-
sieurs parlementaires de «
libérer » le sénateur élu de la
Grande Anse, ont tenu des
propos vide de sens, et qui
n’auront pas la vertu de favori-
ser leur demande : le retour de
Philippe.

L’arrestation de ce sénateur
élu, à la veille de sa prestation
de serment, peut être considé-
rée comme un message aux
CEPs qui ne se donnent pas la
peine d’enquêter de manière
approfondie sur les candidats
aux différentes fonctions élec-
tives, d‘ASEC à la présidence.
Au point que sur la liste des
personnes admises à mener
campagne, durant les élections
de 2015 et de 2016, figurent
des repris de justice et des
individus liés à la pègre, parti-
culièrement au trafic de
drogue. Les Américains, dont
des agents issus de plusieurs
institutions préposées à la
sécurité et responsables du
main tien de l’ordre sont déplo -

yés en Haïti, enquêtent sur les
trafiquants de stupéfiants,
n’ignorent pas l’identité de ces
derniers. Aussi savent-ils que
le Parlement haïtien est  rempli
d’élus qui sont eux-mêmes
des caïds de la drogue ou dont

la campagne a été fi nan cée par
des trafiquants de drogue ou
des hommes d’affaires liés
aux activités illicites.

Les nerfs sont 
fatigués au Parlement
haïtien
Il semble que certains parle-
mentaires de la 50e Légis latu -
re, constatant ce qui est arrivé
à Guy Philippe, soient sur
leurs gardes, car ne sachant
pas quel sort les attend. Car,
avec des agents fédéraux dé -

plo yés sur le terrain, en Haïti,
surtout de la DEA et du
Federal Bureau of Investi ga -
tion (FBI), ceux qui se savent
concernés sont grandement
préoccupés. Aussi les nerfs
sont-ils extrêmement fatigués

au Parlement haïtien.
En effet, il a été donné à

plus d’un d’observer cette
situation, hier (lundi 9 janvier),

à l’occasion de l’ouverture de
la session parlementaire et de
l’Assemblée nationale. L’é -
véne ment, qui était prévu pour
10 heurs du matin, n’a débuté
qu’après 2 heures. Puisque
plusieurs membres des deux
Chambres tardaient à se pré-
senter. Une patrouille de la

Guy Philippe rend compte
à la justice américaine
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Les institutions haïtiennes : présidence, CEP,
système judiciaire dénuées de crédibilité…
Suite de la page 1

Suite en  page 15

Guy Philippe à la BLTS attendant son transfert aux agents américains
se trouvant à Port-au-Prince.

Guy Philippe vient d’être arrêté devant la satation de radio Scoop FM,
avant d’être conduit à la BLTS.

Le sénateur élu Guy Philippe descend du véhicule pour être embarqué
à bord de l’avion qui l’attend pour son transport à Miami.
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Par Claudy Briend Auguste

Finalement, il apparaît que
depuis la création du Centre de
tabulations des votes (CTV), tous
les Conseils électoraux constitu-
tués se suivent et se ressemblent,
seuls certains noms des acteurs
ont été changés.

Avant d’être propulsé à la tête
du CEP, Pierre-Louis Opont, à
l’instar d‘Uder Antoine, fut direc-
teur exécutif de cette institution.
Il lui incombait la lourde respon-
sabilité de plusieurs décisions
prises qui mettaient en question
la crédibilité de l’organisme élec-
toral, en fin de compte toujours
décrié.

Uder Antoine, en choisissant
de « traiter un dossier par rap-
port à un autre », fait un jeu de
double langage, ont constaté des
observateurs qui suivent l’évolu-
tion du processus électoral haï-
tien.  M. Antoine, qui répondait,
same di, aux questions d’un jour-
naliste de Radio Kiskeya, a rendu
le CEP d’Opont-Yolette Mengual
responsable de « l’inscription de
Guy Philippe » sur la liste des
candidats agréés pour participer
aux élections parlementaires de
2015. 

Cependant, M. Antoine, en se

lavant les mains, comme Ponce
Pilate, dans le dossier encom-
brant de M. Philippe, n’a rien dit

sur une éventuelle« invalidation
» du certificat qu’il a fièrement
obtenu sur les ruines de Matthew,
dans la Grande Anse.

L’autre dossier, après celui
d’un BCEN s’enfonçant dans
une plaidoirie, le 2 janvier 2017,
avec une seule partie à la barre,
concerne un potentiel élu et un
candidat mis en ballottage pour
les législatives. Uder Antoine n’y
est pas du tout étrange.

En effet, M. Antoine, qui n’a
pas réussi à convaincre tous les
au diteurs, a parlé des « traite-
ments des dossiers » par étapes.
On dirait, selon un observateur

interrogé par Rezonodwès, que le
candidat de l’Ouest au Sénat, fait
plus de poids dans la balance des
marchandages que de celui du
Centre, revenu sur le terrain,
après les dernières goûtes de
pluie, sous une éventuelle appel-
lation. 

« Lwès la rete jan’l te ye a »,
a ajouté M. Antoine qui fait reve-
nir en mémoire les propos de son
homologue Pierre-Louis Opont,
qui eut à déclarer, quatre4 années
plus tard,  que « les résultats ob -
tenus en provenance du CEP

étaient différents des chiffres
qu’il avait en main ». M. Antoine
en dira-t-il autant un jour avant
d’être, lui aussi, selon ses ambi-
tions avouées ou inavouables,
passé de directeur exécutif au
pré sident du CEP ? Rien d’éton-
nant, car en Haïti, tout est pos-
sible. 

Triste constat avec les mêmes
acteurs qui rôdent autour de l’ins-

titution électorale haïtienne. Un
second tour approche, si l’on peut
l’appeler ainsi, viendra rendre un
verdict établi selon le protocole
qui aura été utilisé pour juger les
présumés candidats-fraudeurs. Si
d’ici là rien n’est fait, on souscri-
rait alors à la notion que tous les
CEPs se suivent et se ressem-
blent.

cba
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une épée de Damoclès. Secon dée
par le Drug Enforcement Agen cy
(DEA), la Brigade de lutte contre
le trafic de stupéfiants (BLTS) a
procédé à son arrestation sans au -
cune autre forme de procédure, le
désarmant comme un jeune pre-
mier dans sa tenue de Bredjens.

5 ans à pavaner au
mépris de la justice ?
Le quinquennat de l’ex-président
Michel Martelly (2011-2016) aura
créé une conjoncture alléchante
pour les trafiquants de tous poils et
des récidivistes notoires qui repre-
naient service en force sur le ter-
rain avec la protection ouverte des
autorités au plus haut niveau. Plu -
sieurs dizaines arrivaient de la dia-
spora en renfort à ceux qui étaient
déjà bien en selle. Haïti devenait le
pays des « bandits légaux » tout
en amorçant de la sorte un virage
dangereux vers un État paria. 

Par exemple, à son retour des
États-Unis, en 2013, où il avait
effectué un voyage pour des rai-
sons de santé, et pour montrer
qu’il était maî tre de ses moyens,
Michel Martelly a effectué le tra-
jet, depuis l’aéroport Toussaint-
Louverture jusqu’au Palais natio-
nal à pieds. Sa sécurité était con -
jointement assurée par des trafi-
quants notoires qui avaient rejoint
son cortège, d’après des services
officiels de sécurité. Parallèle -
ment, la libération de Woodley
Éthéard, dit Sonson Lafamilia, et
de Renel Le Récif venait démon-
trer que le système judiciaire était

pourri jusqu’au dernier échelon.
La présidence avait joué favora-
blement afin que prévale l’impu-
nité, malgré des preuves acca-
blantes soumises afin de les incar-
cérer. Il en est de même de la saga
de l’hôtelier de Port-Salut, Evinx
Daniel, non encore élucidée.
Après avoir tenu la population en
haleine, du 8 décembre 2013 au 6
janvier 2014, les résultats de l’en-
quête diligentée par la PNH se
font encore attendre. 

Quant à l’ex-chef rebelle Guy
Philippe, qui « avait libéré Haï -
ti en 2004 », pour répéter ses pro -
pres paroles, il allait reprendre du
poil sous le gouvernement de Mi -
chel Martelly, festoyant avec la
camarilla du pouvoir lors des fêtes
champêtres et d’autres randon-
nées bien arrosées. L’enquête de la
PNH sur l’attaque du commissa-
riat des Cayes le place en tant qu’ -
auteur intellectuel de cette escar-
mouche. Malgré son interpella-
tion, il trouvait moyen de fondre
dans le système empêtré dans la
corruption, et surtout de poursui -
vre sa campagne en vue d’ aboutir
au Sénat. Il avait accompagné l’ -
ac tuel président élu, Jovenel Moï -
se, lors de son passage dans la
Grande- Anse, au cours des ré -
centes élections tenues le 20
novembre 2016. 

«  Lè yap plimen
kodenn, ti poul pa
louvri zèl li »  
Dans ce pays ou « malè  avèti pa
touye kokobe », un nombre indé-
terminé d’individus ayant maille à

partir avec la justice ont compris
qu’il vaut mieux prévenir que
guérir. Le gouvernement Privert/
Jean-Charles n’ ayant pas la capa-
cité d’action nécessaire à diligen-
ter leur mise hors d’état de nuire,
ils continuaient leurs petites mani-
gances comme au bon vieux
temps des gouvernements Martel -
ly, toutes allégeances confondues.
L’ar res tation en plein jour de Guy
Philippe est venue changer la don -
ne. Ou, du moins, pour le moment
ils se mettent à couvert, afin de
laisser passer la vague. Dans le
milieu, on parle d’une liste de
noms de « personnalités » qui se -
raient à « prendre » par la DEA et
qu’une rafle serait en préparation
avant que députés et sénateurs dé -
linquants mettent à exécution
leurs menaces d’amender l’Ac -
cord Préval/ Albright. D’ailleurs,
ceux-ci gesticulent jour et nuit en
mettant de l’avant un nationalisme
de mauvais aloi et le besoin d’être
maître chez-eux. Dans tous les
cas, nous avons appris que plu-
sieurs membres de cette Légis la -
ture seraient en danger. Certains
sont ouvertement mal élus alors
que d’autres auraient des dossiers
judiciaires tant dans le pays
qu’ailleurs. Ce qui justifierait leur
ardeur à changer la donne Pré val/
Albrigth en toute priorité.    

L’ouverture de l’actuelle ses-
sion parlementaire a été un véri-
table test sur les couleurs de la pré-
sente Législature. Beaucoup de
députés tardaient à rejoindre les
rangs, par précaution, comme on
le dit couramment. Dans les cou-

loirs de l’enceinte parlementaire,
plu  sieurs membres des deux
cham  bres semblaient sur le qui-
vive et masquaient leur affole-
ment par la transformation de l’es-
pace en marché public. Sans affi-
cher aucun respect pour les mem -
bres du Corps diplomatique pré-
sent, on les entendait lancer des
propos indignes de gens civilisés,
voire d’élus du peuple. Le grand
retard mis à ouvrir les travaux a
occasionné le départ de la majori-
té des représentants étrangers, à
l’exception de Sandra Honoré, re -
présentante spéciale du secrétaire
gnéral de l’ONU, et de l’ambassa-
deur américain dans le pays, Peter
Mulrean. Véritables héros du deu -
xième lundi de janvier ils avaient,
contre vents et marrées, soutenu
un processus électoral qui agoni-
sait jusqu’au verdict final imposé
au Conseil électoral provisoire.
Mais, on dit toujours : « C’est
Haïti ».

Coup double pour les
Américains
Loin d’être un sujet d’inquiétude,
la déportation de Guy Philippe
aux États-Unis d’Amérique n’est
pas aussi alarmante que le veut
une frange de la gent politico-so -
ciale. Un nom bre indéterminé de
trafiquants ont vu leur transfert s’ -
effectuer sans tapage. C’est seule-
ment le contexte haïtien qui est
bouleversé avec les changements
effectués par l’administration
Mar  telly dans le Décret électoral,
permettant ainsi à des individus de
tout acabit de passer, comme dans

un moulin, à travers les mailles du
CEP. Pierre-Louis Opont et ses
associés avaient agréé des candi-
datures douteuses, comme celles
de Guy Philippe et d’une majorité
de députés parmi ceux qui avaient
accouru pour prêter serment avant
le deuxième lundi de janvier 2016.
La foule est venue gonfler les
rangs avec les nouveaux récidi-
vistes qui arguent d’être des « ho -
norables ».

Toutefois, cette déportation est
perçue comme un signe clair
lancé au prochain gouvernement
qui marche sur des œufs avec ses
accointances ouvertes avec le mi -
lieu mafieux. Jovenel Moïse porte
sur le dos l’héritage de Mi chel
Martelly et ses dettes envers ses
« amis » de tous poils. D’au tres
individus soupçonnés d’im por -
tation de drogue aux USA de -
vraient subir le même sort que
l’ex-chef rebelle, afin de sauver
Haïti des griffes de puissants ba -
rons tout en réduisant sensible-
ment les arrivages au pays de
l’Oncle Sam. Mais, il ne s’agit pas
simplement de substances illicites. 

L’affaire Guy Philippe relè -
gue au second plan les fraudes
ayant conduit l’entrepreneur agri-
cole à la présidence du pays, lui
accordant un répit provisoire face
aux revendications des trois candi-
dats évincés de la course à coups
de manœuvres perpétrées par le
CEP de Léopold Berlanger.
Quand on boit la soupe, il faut
aussi sucer l’os, dit-on. Le coup
double des USA va justement
dans ce sens.                               

Coup double pour les Américains qui 
donnent un répit inespéré à Jovenel Moïse

Double langage d’Uder Antoine, directeur exécutif du CEP 
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Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St.

Uder Joseph.
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PRoCUREZ-VoUS lES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueenslegalPlaza.com

HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

C
A

Journal du  11 - 18 janvier   2017:hO  1/10/17  4:11 aM  Page 4



5Haïti-observateur 11 - 18 janvier   2017

noTE DE PRESSE
lA PREMIÈRE EnCYCloPÉDIE D’HAÏTIlA
PREMIÈRE EnCYCloPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBUlAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBUlAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 

Journal du  11 - 18 janvier   2017:hO  1/10/17  4:11 aM  Page 5



BWOUKLIN, NOUYOK —
Semenn sa a nou oblije fè yon
retoudaj nan lane 2016 la pou n
rafrechi memwa ou sou kèk  nan
anpil opinyon ki te pase lane
dènyè a nan kolòn sa a.. Men, nou
eseye pran kèk ladan yo pou n sa
penmèt ou reviv tout deba yo. 

Jedi aprè midi te gen yon
evènman ki te pase nan Pòtoprens
nan arestasyon imilyan senatè eli
Gi Filip nan Grandans lan pou la -
polis remèt li bay Ameriken nan
swadizan yon akò ki te siyen ant
anbasadris madam Madlèn Òb -
rayt ak Prezidan Preval nan lane
1997 e ki te vin vote par palmantè
yo nan 2000 e pibliye nan jounal
ofisyèl « LeMonitè » pou Ameri -
ken rantre jan li vle pou l arete
nenpòt sitwayen ayisyen. 

Jodi a anpil moun bliye ke
anpil vye bagay pase nan peyi a.
Fò n pa bliye ke prezidan Jan-
Bètran Aristid te mande prezidan
Bil Klintonn pou l te anvayi Ayiti.
Nou sonje byen ke 22 mil solda te
rantre nan peyi a a 8 è 57 minit
nan maten ki te 19 septanm 1994
pou te imilye tout militè nou yo.
Se Aristid ki kòmanse bagay sa a
pou fè n tounen yon peyi payas.
Jouk jounen jodi a MINISTA tou-
jou ap taye banda l nan peyi a.
Nou pa dwe bliye ke anpil konpa-
triyòt, patikilyèman Jak Ketan e
anpil lòt te sibi imilyasyon sa yo. 

Nou dwe sispann viv ak
emosyon ki finalman pa p janm
regle anyen pou nou. Se pou
moun k ap fè lwa yo panche sou
kesyon sa a. Sa pwouve ke dirijan
nan peyi nou pa respekte lwa yo.
Atik 41 Konstitisyon 1987 la fè
konnen oken lòt peyi pa gen dwa
rantre nan peyi a pou fè dezòd sa
a.  

Bagay sa a se yon afwon,e
menm yon imilyaasyon pou nou.
Bagay sa yo dwe sispann, ki lakòz
nou pèdi tout prestij nan trayizon
dirijan nou yo.  Se pou palmantè
yo fè tout sa yo konnen pou yo
rezoud pwoblèm sa a. Nou kwè
yo pral chache mwayen efikas
pou bagay sa a sispann. 

Nou te pase tout kote nou te
konn jwenn enfòmasyon chak
senmèn, nou pa t fouti jwenn pè -
sonn. Erezman pou nou, nou te
rankontre ak yon moun nou konn
wè nan plizyè reinyon. Li te fè nou
konnen ke yo refize reini aswè
nan solidarite kont depòtasyon
senatè eli Gi Filip. Nou kwè ke
presedan sa a pa bon menm pou
peyi a. 

Men kèk enfòmasyon ki
te pase nan kolòn nou an 
Tita : Nou gen yon pakèt frè ak
sè ki trayi peyi nou, e yo konside-
re yo kòm trèt. Nou pa wè mwa -
yen pou peyi a ap pase tray konsa.
Yo mèt fè tout sa yo vle pou elimi-
ne peyi a sou planèt la. M ap fè yo
tout konnen :  

Ayiti pa gen dwa peri
« Ayiti cheri nou,
Fanm sa a ki renmen lanmou,
Tout bèl bagay  nan vi a,
Twouve l nan anbara.
Yo vire l e yo tounen li
Kòm si l se yon toupi.
Yo maltrete l nan tout sans
Jiskaske l pèdi konesans,
Tèlman li te toudi.
Yo te menm panse l mouri,
Yo te mete l nan asyèt fayans
Pou l te sa gen degoutans.
Yo te voye l anlè pou l kraze,
Men li tonbe avèk asyèt la sou 2
pye.

Madanm sa a pa gen chans,
Malgre l nan yon gwo soufrans.
Zansèt yo te delivre li,
Pou tribilasyon l te fini.
Men grimas yo te dechèpiye l nèt,
Tèlman yo se yon bann malonnèt.
Yon bann enkonsyan san fwa, ni
lwa,
Ki gen bon jan foli pouvwa.
Yo tout pa konnen sa k rele jesyon,
Alevwa pou yo te ka jwenn soli-
syon.
Yo kontante yo bay tout vye manti
Nan pale fò pou fè gwo bri.
Yo tout pa renmen wè bèl bagay, 
Piske yo se patizan piyay.
Pou yo se wete kò ou, pou m mete
pa m.
Yo pi fò nan fè dezòd ak vakam.
Ayiti toujou gen bon pitit ki ren-
men li,
E ki reèlman p ap kite l peri.
‟Rayi chen, men di dan l blan .
Ou mèt rayi gouvènman an,
Se pou ou gen kouraj pou di lave-
rite a,
San kontinye ap bavade ak
rablabla.
Ekip Lamòt la te travay anpil,
Nan yon moman reèlman difisil
Pou l te pote yon bon amelyora-
syon
Nan chache bon jan solisyon.
Jodi a degoutan opozan yo fè Ayiti
Rate reyèlman siksè li !
Jamè, peyi a pa gen dwa tounen
dèyè.
Menm si jefò ki te komanse yo
tonbe, 
Pèp ayisyen pa gen dwa dekoura-
je
Premye minis Lamòt fè yon ti
deplase
Pou l tounen san traka e san tèt
chaje »
Sonya  : Nou  mande pou
Konstitisyon peyi a refèt konplèt-
man, paske gen twòp lòbèy ki
refize nou avanse. Tout pwoblèm
sa nou gen jodi a yo se Kons ti -
tisyon 1987 la ki amande tou ki
mete pwoblèm yo nan yon kon-
tèks kote se patipri, pasyon ak dis -
kriminasyon ki gaye. Nou pa
bezwen yon konstitisyon ki vin
an trave nou pou penmèt lemonn
panse kòm Nèg nou pa konn òga-
nize ni nou pa janm fè jefò pou
nou pwogrese. Moun ki rele tèt yo
konstitiyan yo dwe fè yon jefò
pou n pa avili tèt nou, paske kon-
stitisyon nou genyen an se yon
arithmetik san korije. 
Sonya: Mezanmi, Ayiti, peyi
ou, peyi mwen e peyi nou tout ki
fèt anndan ladan oubyen deyò l pa
merite tout tribilasyon ak estera sa
yo. Se yon peyi ki ofri nou tout
yon bon jan ospitalite, sètadi yon
kote pou nou rete, defason pou
nou mennen ti vi nou san
pwoblèm e jan nou dwe konpòte n
pou nou pa tonbe nan pwoblèm ki
kapab mete nou nan touman nan
lavi nou.    
Selya : Mezanmi, nou pa dwe
bliye ke zansèt nou yo te soufri
anpil e yo te pase anpil tribilasyon
pou yo te jwenn libète yo. An nou
tout pran konsyans pou nou dega-
je n kou n konnen pou nou fè tout
sa ki bon nan enterè peyi a. Nou
pa fouti mande sa peyi a ap fè pou
nou, men se nou menm ki dwe
pran responsabilite n pou nou tout
fè bon bagay pou peyi nou. Pèp
ayisyen gen pou li delivre anba
men bann mechan yo.                                                                                                                                                                                              
Sonya  : Non, se pa posib pou
peyi a kontinye nan demagoji sa a
ke mesye yo kreye pou Ayiti pa
janm avanse. Yo pa vle bay
pèsonn chans pou l mete konpe-
tans li nan sèvis peyi a pou li
kapab devlope. Pèp la fatige avèk
jan Nèg ak ti Nègès yo vle pou
sèvi ak peyi a kòm si se byen man-
man ak papa yo.
Selya : Jodi a pèp la fè yo kon-
nen ke l konprann jwèt la e li pap

swiv yo nan wout malè sa a ki
kapab mennen yon konfontrasyon
ekstraòdinè. Se sa ki fè ke tout
moun yo ki konsyan e konsène
fache.                                                       
Selya : Jodi a, nou dwe poze tèt
nou kesyon tout bon pou nou
kapab di ki sa nou vin regle sou tè
a kòm yon pèp ki gen yon devwa
anvè peyi li. Tout Ayisyen konse-
kan yo fin disparèt, paske nou
menm k ap viv jodi a pa konn valè
nou, piske nou pa nan soufrans, n
ap respire bon jan van pou pou-
mon nou fonksyone nòmalman
nan moman sa a.   
Selya  : Nou kwè touttotan
« Kou pa koupe, tèt ap toujou
kapab pote chapo ». Nou dwe di
bagay yo jan yo te ye pou ka gen
yon amelyorasyon tout bon nan
peyi a.                                                                       
Sonya :Nou pa fouti kite bagay
yo ap dejenere konsa san nou pa
reèlman pran konsyans ak respon-
sabilite n. Sosyete a fatige ak mòd
vi sa a ki tounen yon dilèm pou li.
Gouvènman pwovizwa sa a tou-
nen yon kansè pou nou menm pitit
peyi a. Zak y ap komèt fè nou tout
mande ki kote sa prale.
Selya :Ayiti pa gen dwa mouri,
paske l gen lòt pitit k ap prepare
pou refè l nan tout sans. Nou rete
ap betize, ranse e fè kont bagay lèd
nan je tout moun. Non, se pa serye
sa pou nou kontinye ap aji konsa.
Nou pa merite sa, aprè 212 an
endepandans ak libète. Nou lage
tankou nou nan yon savann, paske
nou konsidere tèt nou tankou zan-
nimo ki nòmalman pa gen kon-
prann ditou. Pwoblèm peyi a se
dirijan nou yo ki refize pran res-
ponsabilite yo. Sa gen pou l fini.
Sonya : Mezanmi, bagay yo ap
gate tout bon nan peyi a, paske
pèp la gen pou l pran lari konnt
enjistis, movèz fwa bann vagabon
nan peyi a.  Nou pral nan yon
sitiyasyon kote tout vagabon ap
vole gagè e peyi a pral pran plas li
nan konsè nasyon yo. 
Sonya : Nou renmen ou anpil,
paske ou fè n viv. Se sa,  nou pa
janm regle anyen, e se sa ki
simaye divizyon nan sen nou, yon
fason pou nou avili. Nou bliye tout
bon ke divizyon pa janm pote
anyen ki bon ke destriksyon.
Selya : Jalouzi a tèlman depase
limit, moun ki pa janm gen chans
pou l pran mayèt la pou l gouvène,
grennen kont jilbrèt li pou gate
bagay yo. Bann denmèplè yo tou-
nen ravèt nan bloke tout jefò. Yo ta
renmen pou tout pitit peyi a aksep-
te benyen nan vomisman chen an
ki te manje kont chawony li.
Sonya : Pèp ayisyen bouke nan
tentennad sa a e li mande pou tout
vagabon, machann peyi, ki defini-
tivman pa gen anyen pou yo fè,
pou bay talon yo, defason pou sa
yo ki konsyan e ki konnen respon-
sabilite yo kòm pitit pran bagay yo
oserye pou peyi a kapab jwenn
delivrans li, e pou lavi a gen yon
sans pou tout pitit li.  
Kristòf  : Nou bezwen pou
Lajistis refòme e gen menm dwa
ke lòt 2 pouvwa yo. Mwen menm
kwè ke bagay yo nan peyi a pa
fouti rete konsa. Fòk sa chanje
tout bon nan peyi zansèt nou yo.
Se moun onèt e serye ki kapab
rann nasyon an bon jan sèvis.
Politik se youn nan motivasyon ki
kapab monte e desann yon sit-
wayen, sètadi moun ki patisipe
nan jwèt la kote vagabon abiye pa
pran konsyans e vle mete nan
menm sakak yo. Politik se yon
bagay serye lè ou pran tout bagay
oserye. Yon malere onèt pa fouti
yon politisyen, paske politik man -
de kòb. Si ou pa gen lajan ou antre
nan politik, wa p jete tèt ou nan
koripsyon, paske lajan jwe yon
wòl enpòtan nan politik. Se pou tèt

sa Jan-Chal Moyiz te pèdi pye l
aprè siklòn Matye te pase. Misye
pa t gen lajan. Se pa mwen ki
envante sa, se senatè Paran, bon
sipòtè Jan-Chal ki te lage bonm sa
a.
Kamita : Nou tande pale de pati
politik nan Pòtoprens. Mezanmi,
pa gen youn ki vo lòt, paske chak
pati politik  nou konnen repoze
sou yon sèl moun, swa fondatè ou
fondatris li, jiskaske moun sa a
kite sa pou l pati nan peyi san cha -
po. Aprè sa, madanm oubyen pitit
ka ranplase l, si sa enterese l. Nou
pa fouti konprann ki jan opozan
yo opere. Se toujou menm figi di
yo deou digdantan yo k ap opere e
k ap fè menm erè, fè menm estipi-
dite nan deklasrasyon tèt anba ak
bay manti ke moun pa ka panse.
Yo tout fouti avi. Jenès la boude
yo tout pou yo travay ansanm pou
rebati peyi a. Li p ap pran nan
pwovokasyon. Se pou yo sispann
zafè politik pou yo pran yon lòt
direksyon.
Sonya : Nèg ak Nègès yo nan
peyi a pa menm gen yon plan ak
yon pwogram pou kapte pèp la,
yo vle vin prezidan. Nou gen lè pa
wè tout vagabon yo tounen moun
fou k ap desann pantalon yo pou
yo fè lamayòt, paske yo pa t janm
prepare. Nou okouran de gagòt k
ap fèt nan administrasyon Privè a
nan bay jounalis, palmantè e latri -
ye lajan pou konsolide pouvwa l
la. Nou tout sonje ke Privè te di
kès Leta a te vid. Poutan, li jwenn
lajan pou l debloke pou zòn ki te
gen pwoblèm pandan li gade pi fò
nan kòb sa yo pou biznis pèsonèl
li. M’sye fè gwo avans bay anpil
pal mantè. Li te vwayaje plizyè
fwa ak yon bann moun pou l de -
panse lajan nan otèl, restora, kikè
avyon e latriye. Se pou n kon-
prann byen ke prezidan pwovizwa
sa a te vle foudwaye nou. 
Jilbè :Mechan toujou fè yon erè
pou yo kenbe l. Se pou nou tout,
manman ak papa, fè anpil jefò pou
n voye pitit nou lekòl pou vaga-
bon pa konprann yo kapab bafwe
yo. Anik Jozèf pa fouti tounen
lakay li daprè sa senatè Latòti fè
konnen nan yon emisyon sou
Radyo Karayib FM. 
Gloria  : Mezanmi, mwen fyè
pou pèp mwen an ki konnen valè
l. Yo fè tout sa yo konnen pou yo
te soti an mas pou yo t ale vote
pou libere peyi a anba yon pwo-
vizwa ki nòmalman pa regle
anyen e ki bezwen gen laglwa.
Elek syon 20 novanm 2016 la bay
menm rezilta a ke pèp la te vle. Pa
gen diferans menm. Si nou soti
pran responasabilite nou, mwen
kwè ap gen yon gwo chanjman.
Jenès la antre nan mouvman an
tout bon vre. N ap felisite tout
konpatryòt ki te soti pou ranpli
devwa sivik yo. Se nan sans sa a
nou di˚:
« Pèp vanyan
Ayisyen se pèp ki fidèl,
Yon pèp ki konnen valè l.
Li pa kite moun ranse avè l
Pou l pa viktim anba grif kriminèl
Ki kontante yo sèlman fè pèkmèl.
Yo tout bliye si gen Letènèl 
Ki te fè pitit li vin yon modèl
Pou yo tout pa kwè li gen ti
s�v�l˚.̈
Selesten : Se bagay tout moun
konnen : nou pa negosye zafè peyi
n. Sa fè nou anpil plezi pou n wè
ki jan jenès la reponn a obligasyon
pou l patisipe nan mouvman pou
sove Ayiti ki sanble li nan koma.
Se men nan men pou nou fè nan
yon akolad lwayal k ap penmèt
nou mete peyi a sou ray. Kòm jèn
yo konstate tout tenten nan peyi a,
yo pral fè yon sèl pou ede peyi a
reprann vi li. Nan sans sa a, nou
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Ale nan paj 14

VERITE SOU TANBOU :
Delivrans la gaye anpil nan mitan nou
Men kèk opinyon nou te ramase 
pandan ane 2016 la pou ou; 
Jodi a Ayiti ap kriye yon lòt fwa
pou imilyasyon yo fè yon pitit li
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a passerelle pour accéder à
l’avion qui allait le transporter
très loin de Pestel, son fief.
Commandant Philippe aurait
pu lâcher devant la dizaine de
cameras de smartphone que
«Celui qui m’a livré aujour-
d’hui sera demain livré à son
tour ». Mais le coup a bel et
bien été concocté par des
grands décideurs évoluant
dans l‘orbite du pouvoir, au
Pa lais national. Sauf lui, le
rebelle Guy Philippe, qui n’ -
avait pas su qu’il allait rece-
voir un « baiser de Juda »,
dans l’après-midi du 5 janvier
2017, car tôt dans la matinée,
son sort était déjà scellé.

À la manière de Toussaint
Louverture, arrêté à Ennery,
en 1802 et embarqué pour la
Fran ce, le surlendemain, à
bord d’un autre bateau qui
l’at tendait au Cap-Haitien,
mais comme l’histoire est une
suite logique de répétitions
avec d’autres têtes, Guy Phi -
lip pe n’a pas eu le temps non
plus de faire ses adieux à ses
lieutenants qui ont déposé les
armes. Sans passeport et sans
visa de touriste, il s’est vu
offrir un voyage aller-sim ple
vers les États-Unis d’ Améri -
que pour y faire face à la jus-
tice qui lui conservait in tact
un dossier depuis 2007, même
quand en 2004, les vœux de
félicitations s’échangeaient.
Comme on dit souvent que
c’est dans l’adversité qu’on
reconnaît les vrais amis, Guy
Philippe avait eu cette belle
démonstration avec le rallie-
ment et le rassemblement de
tout ce qui se ressemble. Ses
amis sont même allés trop
loin, ce soir-là, au point que
l’ambassade américaine les a
rappelés à l’ordre le lende-
main.

En ratant, jeudi dernier,
l’occasion de se taire, des par-
lementaires annonçaient déjà
la couleur  pour la prochaine
session législative qui a débu-
té lundi. Une couleur rose fon-
cée teintée de fond de toléran-
ce et d’acceptation des règles
de l’impunité. Le costume
d’homme d’État, on ne l’a vu
enfiler sur aucun dos des par-
lementaires qui voulaient sup-
planter aux forces de police de
la brigade anti-drogue. Leurs

déclarations intempestives in -
quiètent leur patron au plus
haut niveau. Un parlementai-
re, par manque de discerne-
ment, arriva même jusqu’à
dé clarer que le pouvoir du sé -
nateur-élu Guy Philippe sera,
de toute évidence, « validé ».
Grace à lui, la nation sait
davantage sur la lutte armée
menée par Guy Philippe, en
2004, contre le gouvernement
de Jean-Bertrand Aristide,
jus qu’à recevoir des primes de

félicitations d’un gouverne-
ment étranger.

Ce parlementaire, qui est
retourné à la Chambre des
députés, le lundi 9 janvier der-
nier, rejette catégoriquement
l’appellation de «fugitif» attri-
buée au sénateur-élu Guy Phi -
lippe, par  l’ambassade améri-
caine, à Port-au-Prince. Bien
au contraire, selon le farouche
défenseur de l’élu de la Gran -
de’Anse, témoin privilégié de
son arrestation par un «baiser
de Juda », « Guy Phi lip pe a
été reçu en grande pom pe à
l’ambassade américaine de
Port-au-Prince, à la chute
d’Aristide en 2004, au point
qu’un visa d’entrée aux États-
Unis lui a été octroyé ».

Cependant, il n’a pas révélé la
durée de ce permis de séjour
accordé à M. Philippe dont la
femme, une Américaine, vit
actuellement aux États-Unis.
Le Parlementaire a révélé en
substance qu’une plaque d’ -
hon neur, avec la signature de
Donald Runsfeld, ancien haut
cadre de l’administration
Bush- Cheney, a été délivrée à
Guy Philippe par l’ambassade
américaine pour, cite-il, sa
«con tribution dans la lutte

pour la libération du pays »,
le 29 février 2004.

D’autre part, pour planifier
le second tour d’une élection,
le président de la République,
entre autres de quelques de
ses ministres, dont le silen-
cieux Desras et le Fleurant
Aviol et de trois grands ténors
herculéens du CEP, s’est éga-
lement entouré, vendredi, de
Sandra Honoré et d’autres ca -
dres de la MINUSTAH. Ce
scénario s’était déjà répété
bien avant les élections qui
font de ces parlementaires, au -
jourd’hui « sénateurs en fonc-
tion avec 1 million de gourdes
à Noël » et « sénateurs élus »
avec des frais d’entrée en
fonction généreux. Donc pour

leur demander uel hymne de
souveraineté nationale
avaient-ils, jeudi dernier, en -
tonné jeudi, après le guet-
apens tendu à Guy Philippe.
Ce dernier aurait trouvé la
ma riée trop séduisante pour
s’apercevoir de son infidélité. 

Le soir du 3 janvier, lors de
la publication des résultats
définitifs de la présidentielle
de novembre 2016, l’anxiété
gagnait encore l’esprit des
«vain queurs » qui n’enten-
daient pas sabler leur pétillant
champagne sans un commu-
niqué du Département d’État.
Après l’arrestation et la dépor-
tation de Guy Philippe, il re -
venait maintenant à l’ambas-
sade qui, pour certains, tirait
les ficelles, de lancer une mise
en garde contre toute convo-
cation des ministres du gou-
vernement sortant, en particu-
lier celui de la Justice qui
devrait être informé du ficela-
ge de l’opération « Dépor ta -
tion de Guy Philippe ». Ainsi
l’ambassade des États-Unis à
Port-au-Prince en a profité
pour rappeler subtilement à
l’ordre ces parlementaires ré -
calcitrants qui oublient vite les
bienfaits d’une coopération
d’État à État dont ils sont les
premiers bénéficiaires.

Cette histoire de sénateur-
élu, c’est pour la galerie, dans
notre petite cervelle quand
elle marche au ralenti, fait
accélérer notre discours. Pour
l’ambassade américaine, qui a
financé en partie l’élection à
laquelle a pris part Guy Phi -
lippe, celui-ci n’est qu’un
«fugitif recherché ». Les au -
tres parlementaires compren-
dront alors qu’il faut se taire
dès aujourd’hui et se ressaisir.
Vous retrouver sur la piste de
l’aéroport international Tous -
saint Louverture, un site dési-
gné  « zone stérile », en vue de
retarder le décollage d’un
avion, un tel comportement
inap proprié s’apparenterait à
un acte de terrorisme.

À noter que pas plus tard
que le 28 novembre 2016, et
encore, plus près de nous, le 3
janvier 2017, des rumeurs
persistantes circulant sur les
réseaux sociaux laissaient
croire  qu’ une certaine am ba -
s  sade aurait envoyé  « ses sol-
dats » pour assurer la sécurité

du président-élu. C’était la
jubilation. On sautait de joie,
car il n’y a pas mieux qu’une
telle reconnaissance tacite du
retour en force d’un pouvoir
qui a laissé des mauvais sou-
venirs avec le tarissement
inexplicable des fonds Petro -
Caribe. 

Or, s’il s‘agit aujourd’hui
de la résurrection d’un dossier
qu’on croyait mort depuis
bien longtemps, 2007 plus
précisément. il faut accepter
de saisir la balle au front. Au -
trement dit, se taire et avaler la
couleuvre. Il semble que ce
soit un signal envoyé par l’
am  bassade, non seulement
persuasif mais très significatif
à ceux qui veulent l’entendre. 

Mais le député de Pestel
contra-attaque, persiste et si -
gne. Aurait-il émergé du par -
lement haïtien un nouvel
hom me fort, en la personne de
Ronald Étienne, député de la
circonscription de Pestel ?

Le député de Consortium,
allié du PHTK, qui a mené
campagne avec Guy Philippe,
aux côtés de Jovenel Moise,
dans la Grande Anse, s’est dé -
claré, lundi matin, au micro de
Radio Caraïbes FM, «étonné»
du traitement infligé au séna-
teur élu qui « vaquait toujours
à ses activités en toute quiétu-
de », oubliant néanmoins de
relater les tentatives avortées
pour son appréhension.  Pour
lui, M. Philippe ne mérite pas
de tels traitements pour ser-
vices rendus à la nation en
mettant hors d’état de nuire le
« pouvoir arnacho-populiste»
du 7 février 2000.

Le député a promis d’agi-
ter le dossier de l’arrestation
de Guy Philippe au Parle -
ment. Du même coup, il dé -
noncera l’« Accord Préval-Al -
bright », comme si, d’après
M. Étienne, ce serait la seule
et principale préoccupation de
la 50e Législature déjà impro-
ductive, en 2015, avec des
dos siers de « mal-élus » ja -
mais clarifiés par Léopold
Ber langer, ajoutés aux discus-
sions interminables sur la
décision du BCEN de délibé-
rer sans une réelle vérification
approfondie des PV’s prési-
dentiels.

cba

Dans le dossier Guy Philippe, l’ambassade américaine place son mot 
Suite de la page 1

Le député de Pestel Ronald Étienne.

CA
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ÉDITORIAL  

LL
’arrestation du sénateur
élu de la Grande Anse
Guy Philippe par des
mem  bres de la Brigade de
lutte contre le trafic de stu-

péfiants (BLTS), avant d’être remis
aux agents de la Drug Enforcement
Administration (DEA), qui l’ont
immédiatement transporté aux États-
Unis, a soulevé un légitime tollé dans
le pays. Les intervenants ont quasi
unanimement dénoncé la remise de
M. Philippe aux autorités judiciaires
fédérales comme une violation de la
souveraineté nationale et du nationa-
lisme mal dirigé des dirigeants du
pays accusés d’être peu soucieux du
sentiment patriotique et du respect de
la mémoire de nos ancêtres. Quand
on sait que le système judiciaire haï-
tien est totalement dysfonctionnel et
que les criminels, toutes catégories
con fondues, occupent le haut du
pavé, il faut alors demander que faire
pour protéger la société ?

En effet, dans les journaux et les
ra dios, en Haïti, les rubriques juri-
diques et judiciaires fourmillent d’in-
cidents faisant état de dépossessions
illégales de terrains ou de maisons,
de citoyens et citoyennes victimes
d’injustice dans les tribunaux, dans
de nombreux cas de compatriotes
vivant à l’étranger dépouillés injuste-
ment de leurs propriétés, aux prises
avec une justice scélérate. Mais c’est
surtout la grande criminalité, notam-
ment les gens impliqués dans le tra-
fic de stupéfiants, qui font la une.
Car, au fil des trente dernières an -
nées, les caïds de la drogue ont im -
planté une véritable industrie dans ce
pays, utilisant les recettes de leurs
activités illicites pour corrompre le
système judiciaire, transformant les
juges malhonnêtes sujets à la corrup-
tion en de vrais alliés.

Certes, grâce à la coopération de
ces magistrats mafieux et les mil-
lions réalisés dans cette entreprise
criminelle, les barons de la drogue
ont fini par contrôler les tribunaux,
assurés de pouvoir continuer à mener
leurs opérations illicites avec impu-
nité. Car, en possession de ressources
illimitées, ils sont à même de contrô-
ler de larges secteurs de l’économie
nationale. Et pour se faire une juste
idée de l’impact de ce secteur sur la
vie nationale, il suffit de se rappeler
les propos les concernant qu’avait
tenus un diplomate étranger.

En effet, à la fin de sa mission de
trois ans en Haïti, dans son discours
d’adieu tenu le 9 juillet 2003, l’am-
bassadeur américain Dean Curran,
parlant de la crise morale que connaît
Haïti, a déclaré :  

« Je ne comprends pas ce qui est
advenu des valeurs morales quand
les démunis sont encouragés à inves-
tir dans une arnaque de coopératives
bidons et ensuite perdent tout ou
presque tout leur argent alors que les
arnaqueurs corrompus se tirent d’af-
faires avec la complicité de certains
officiels. Je ne comprends pas ce
qu’il est advenu des valeurs morales
de la société lorsque le trafic de

drogue est toléré. Et je ne parle pas
seulement du secteur public. Ceci est
un sujet qui nous affecte tous. Ou du
moins, il le devrait. Considérez les
résultats d’une enquête qui montre
qu’en 2000, trente pour cent (30 %)
des élèves Haïtiens du secondaire
avaient accès à la drogue et que
beaucoup d’entre eux en avait usés.
Ou alors l’étude de la USAID de
l’an née dernière qui montre que
l’usage de la marijuana et de la co -
caïne a augmenté de 30 % en un an.
Parents d’Haïti ! Réveillez vous ! Le
problème de la drogue n’est pas un
problème de Lavalas, ou du gouver-
nement, ou des États-Unis. Il est
devenu votre problème et peut vous
ravir vos propres enfants. Mais quel-
le a été la réaction de la communau-
té des affaires, de la société civile à
ce fléau ? Franchement, je ne sais
pas. Mais je sais que les trafiquants
sont bien connus. Vous êtes proba-
blement au courant d’un sondage
récent d’HaitiScopie dans lequel 39
% des répondants disaient savoir,
avant qu’il ne soit arrêté, que Jac -
ques Kétant était un trafiquant de
drogue — oui les trafiquants de dro -
gue sont connus. Ils s’approvision-
nent dans vos magasins, vous leur
vendez des maisons ou leur en
construisez de nouvelles, vous pre-
nez leurs dépôts, vous éduquez leurs
enfants, vous les élisez à des postes
dans les chambres de commerce ».

De toute évidence, aujourd’hui, le
diplomate dirait « Vous les élisez à
des postes au Parlement et à la pré-
sidence ». Si l’on ne fait pas atten-
tion, il arrivera le temps où, à tous les
niveaux de l’administration,  le pays
sera dirigé par des barons de la dro -
gue,  directement ou par procuration.
Cela ne devrait étonner personne, car
présentement, la campagne électora-
le de plus d’une quarantaine de par-
lementaires élus aux scrutins du 25
octobre 2015 et du 20 no vem bre
2016 a été financée avec l’argent
sale. Et c’était ainsi planifié en haut
lieu, car la Loi électorale promul-
guée sous l’administration Mar tel ly
avait été amputée d’un article impor-
tant, savoir celui qui exige un « cer-
tificat de bonne vie et mœurs » pour
être candidat. Ainsi, la porte était
laissée grande ouverte à tous les mal-
frats.  

Il n’est un secret pour personne
que les entreprises illicites ont com-
mencé à avoir pignon sur rue, voire
d’entretenir des relations étroites
avec la présidence, surtout à partir du
gouvernement d’Aristide. Mais c’est
avec le chanteur du compas que cette
tendance s’est renforcée. Par exem -
ple, Michel Martelly était devenu
l’ami et associé d’Evinx Daniel, un
trafiquant de drogue bien connu qui
était basé à Port-Salut, dans le dépar-
tement du sud, et dont l’ex-président
Martelly est accusé d’être respon-
sable de la disparition. Daniel était
auparavant l’ami et associé du nor-
diste Jovenel Moïse avant d’intro-
duire ce dernier à son pote Martelly.

Comme dit le proverbe, qui se

ressemble s’assemble. Numéro un de
l’Exécutif, Michel Martelly comptait
Guy Philippe parmi ses proches col-
laborateurs. Lancé dans l’orbite du
pou voir par celui-là, le candidat
Jove nel Moïse était devenu, à son
tour, l’allié naturel de Philippe. As -
surément, il doit exister un dénomi-
nateur commun entre ces quatre
hommes : Martelly, Moïse, Philippe
et Daniel.

On se demande qu’aurait fait les
Américains si nos institutions judi-
ciaires étaient en mesure de donner
la garantie que Guy Philippe pouvait
bénéficier d’une justice équitable
dans son pays. Ou bien si l’ex-séna-
teur Fourel Célestin, l’ex-directeur
général de la PNH  Jean Nesly Lu -
cien, Rudy Thérassan, Oriel Jean,
etc. pouvaient recevoir le châtiment
qu’ils méritaient en Haïti pour les
crimes qui leur étaient reprochés. Le
trafic de drogue étant devenu un
crime transnational constituant une
vraie menace pour la sécurité des
États-Unis, les autorités de ce pays
ont pris des dispositions pour conte-
nir ce fléau, avant de l’éliminer défi-

nitivement. L’accord signé en 1997
entre René Préval (pour Haïti) et
Mar garet Albright (pour les États-
Unis) s’inscrit dans le cadre de leur
préoccupation.

Dans la mesure où l’arrestation
suivie du transport aux États-Unis de
personnes inculpées pour trafic de
stu péfiants, comme Guy Philippe,
pour être finalement remises au sys-
tème judiciaire américain pour les
suites légales nécessaires, coûte au
moins cinquante fois plus chère qu’ -
en Haïti, il y a fort à parier que les
Américains auraient plutôt souhaité
qu’elles soient poursuivies à Port-au-
Prince, si la justice haïtienne était
compétente pour mener à bien de tels
procès.

En clair, donc, telles sont les
leçons que l’État haïtien et la société
devraient tirer de l’arrestation du
sénateur élu de la Grande Anse. Cela
veut dire aussi que Guy Philippe
n’est pas nécessairement le dernier
haut fonctionnaire élu d’Haïti à être
appréhendé sans aucune honte à le
faire.

l’arrestation de Guy Philippe : 
Des leçons pour l’État haïtien et la société
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TT
he arrest of the Senator-
elect from the Grand’ -
Anse Department  Guy
Philippe by members of
the Anti Narcotic Fighting

Bridade (French acronym BLTS)
before being handed over to the
agents of the Drug Enforcement Ad -
ministration (DEA,) who immediate-
ly transported him to the United
States, raised a legitimate outcry in
the country. The speakers almost un -
animously denounce the surrender of
Mr. Philippe to the Federal judicial
authorities as a violation of national
sovereignty and the ill-directed na -
tionalism of Haiti’s leaders accus ed
of being little concerned with patriot-
ic feelings and the respect of the
memory of our ancestors. Knowing
that the Haitian judicial system is
totally dysfunctional and that all
sorts of criminals have the upper
hand, one must then ask what must
be done to protect our society?

Indeed, in newspaper accounts
and radio broadcasts in Haiti, the
legal and judicial sections are full of
incidents of illegal dispossessions of
land or homes of citizens who are
victims of injustice in the courts. In
many cases, some compatriots living
abroad are unjustly stripped of their
properties while grappling with vil-
lainous courts. But mainly the seri-
ous crimes, such as those of people
involved in drug trafficking, make
the headlines. Indeed, over the past
thirty years drug traffickers have
implanted a real industry in the coun-
try, using the revenues from their
illicit activities to corrupt the judicial
system, making dishonest judges
sub ject to corruption their allies.

Thanks to the cooperation of
these mafia magistrates and the mil-
lions of dollars involved in this crim-
inal enterprise, the drug barons have
finally taken control of the courts.
They then feel assured that they can
continue to carry out their illicit ope -
rations with impunity. With unlimit-
ed resources at their disposal, the
drug lords have extended their power
over large sectors of the national
economy. To get a fair idea of   their
impact on national life, the remarks
made by a foreign diplomat concern-
ing them are very illuminating.

At the end of his three-year mis-
sion to Haiti, in his farewell speech
of July 9, 2003, American Ambas sa -
dor Dean Curran spoke of the moral
crisis Haiti faced. He said:

“I do not understand what has
happened to moral values   when the
poor are encouraged to invest in a
scam of bogus cooperatives and then
lose all or almost all of their money
when the corrupt scammers get away
with it in collusion with some offi-
cials. I do not understand what has
become of the moral values   of socie-
ty when drug trafficking is tolerated.
And I’m not just talking about the
public sector. This is a subject that
affects us all. Or at least it should.
Consider the results of a survey
showing that in 2000, thirty percent

(30%) of Haitian high school stu-
dents had access to drugs and that
many of them had used them. Or the
USAID study of last year which
shows that the use of marijuana and
cocaine increased by 30% in one
year. Parents of Haiti! Wake up!
Drug problem is not a Lavalas prob-
lem, or of the government, or the
United States. It has become your
problem and can deprive you of your
own children. But what has been the
reaction of the business community,
civil society to this scourge? Frankly,
I do not know. But I know the traf-
fickers are well known. You are prob-
ably aware of a recent HaitiScopy
poll in which 39% of respondents
said they knew, before he was arrest-
ed, that Jacques Kétant was a drug
trafficker — yes drug traffickers are
known. They buy from your stores,
you sell houses to them or build them
new ones, you take their deposits,
you educate their children, you elect
them to positions in chambers of
commerce.”

Obviously, today, the diplomat
would have said instead, “You elect
them to positions in Parliament and
the presidency.” If care is not taken,
the time will come when, at all levels
of government, the country will be
ruled by drug lords, either directly or
by proxy. This should be of no sur-
prise because the election campaign
of more than forty parliamentarians
elected in the elections of October
25, 2015 and November 20, 2016
was funded by dirty money. And no
unsavory character was barred from
the race because the electoral law
promulgated under the Martelly
regime had dropped one important
article from it: The one about having
a “certificate of good conduct” was
eliminated from the electoral law.
Obviously, there was a clear inten-
tion of providing the criminals the
immunity to which a sworn parlia-
mentarian is entitled. 

It‘s no secret that illegal business-
es began to be well-established, to
the point of maintaining close rela-
tions with the presidency, especially
beginning with Aristide’s govern-
ment. However, under the Compas
Singer-President it was open season.
For example, Michel Martelly beca -
me the friend and associate of Evinx
Daniel, a well-known drug dea ler
from Southern Haiti whose disap-
pearance has been attributed to for-
mer President Martelly. It should be
noted that Evinx was previously the
friend and associate of Jovenel
Moïse, from the North. In fact, Da -
niel introduced his friend Jovenel to
Michel, his other pal.

As the proverb says, birds of a
feather flock together. In power,
Michel Martelly counted Guy Philip -
pe among his close collaborators.
Having been brought into the sphere
of influence of the National Palace
by Martelly, presidential candidate
Jovenel Moïse became the natural
ally of Philippe. Certainly there must
be a common denominator among

these four men: Martelly, Moïse,
Philippe and Daniel.

One wonders what the Americans
would have done if our judicial insti-
tutions were able to guarantee Guy
Philippe a fair trial in Haiti. Or if for-
mer Senator Fourel Célestin, former
General Director of the Haitian
Natio nal Police Jean Nesly Lucien,
Rudy Thérassan, Oriel Jean, etc.
could have received the punishment
they deserved in Haiti? Since drug
trafficking has become a transnation-
al crime and constitutes a real threat
to the security of the United States,
the American authorities have taken
measures to contain the scourge,
while working on its eventual elimi-
nation. The 1997 agreement signed
between René Préval (for Haiti) and
Margaret Albright (for the United
States) is part of their concern.

Let’s face it, it would be at least
fifty times less expensive to arrest
and prosecute the criminals in Haiti.
To that extent, the Americans have
major reasons to get the likes of Guy
Philippe in an American court where
justice can be rendered impartially.
It‘s a safe bet that if Haitian justice
was competent and honest, the
Americans would rather have the
drug lords prosecuted in Port-au-
Prince. Besides being less expensive,
such action would have calmed the
nationalism of many.

Clearly, the Haitian State and
society should draw some practical
and moral lessons from the arrest of
the elected Senator of the Grand’ -
Anse. This also means that Guy
Philip pe is not necessarily the last
elected high official in Haiti to be
apprehended so shamelessly.
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Palais nationale et à la primature,
le Conseil électoral de Léopold
Berlanger et la présidence provi-
soire ont coopéré pleinement
avec l’ambassade des États-Unis
qui, selon toute vraisemblance,
avait planifié cette action.

En effet, ces deux institutions
ont joué pleinement leur rôle dans
la capture du sénateur élu de la
Grande Anse, ayant chronométré
le déroulement de l’opération, de
la mise en état d’arrestation de M.
Philippe jusqu’à son embarque-
ment à bord d’un avion affrété par
les Américains, en vue de son
transport en territoire américain.

L’arrestation 
initialement planifiée 
devant le Parlement
Haïti-Observateur a appris, de
sources autorisées, que l’arresta-
tion de Guy Philippe devait initia-
lement avoir lieu devant le Parle -
ment, alors qu’il s’apprêtait à
recevoir son certificat. Car, l’or-
ganisme électoral lui avait recom-
mandé de passer chercher ce
document à 2 heures de l’après-
midi, ce jeudi 5 janvier. Mais
ayant eu la prémonition qu’un
mau vais sort pouvait se tramer
contre lui, il a confié à Jantal
Joseph, le président de l’organis-
me politique qui a servi de ban-
nière à sa candidature au Sénat, la
mission de passer prendre le certi-

ficat.
L’impression de Guy Philippe

semblait se confirmer, puisque
des témoins ont déclaré avoir
remarqué un véhicule de l’ambas-
sade américaine aux abords du
Sénat à ce moment précis. Le
sénateur élu l’a échappé bel. Mais
ce sursis n’était que de courte
durée. Car ses déplacements
étaient suivis à l’aide de GPS qui
l’avait placé à Pétion-Ville où il
devait avoir une interview à la sta-
tion de radio Scoop FM.

Des membres de la Brigade
de lutte contre le trafic de stupé-
fiants (BLTS) s‘étaient vite
déployés dans l’aire où se trouve
l’immeu ble logeant cette station
de radio, se dissimulant derrière
les murs et les véhicules en sta-
tionnement, tout en procédant au
désarmement d’autres policiers
préposés à la sécurité d’un parle-
mentaire qui s’y trouvaient.

Des témoins ont encore rap-
porté qu’aussitôt que Philippe est
sorti de l’immeuble de Scoop
FM, un agent de la BLTS en civil
lui a donné une accolade en
même temps qu’il lui pressa un
révolver contre les côtes tout en
lui disant : « Ne bouges pas, tu es
en état d’arrestation ».  On rap-
porte qu’ us sitôt, les autres mem -
bres de la brigade commençaient
à sortir de leur cachette, tirant des
coups de feu en l’air et par terre
qui ont provoqué la panique dans
tout le quartier.

Embarqué à bord d’un véhi-
cule de la Police, le prisonnier a
été conduit à une destination non
iden tifiée. Entre-temps, des séna-
teurs mis au courant de l’incident,
notamment Jean Renel Sénatus,
communément appelé Zo Kiki, et
des collègues, se sont portés rapi-
dement au bureau de la BLTS, à
la recherche de Philippe, pour
s’entendre dire que Guy Philippe
était plutôt à la Direction centrale
de la police judiciaire (DCPJ).
Arrivé là, Sénatus et les autres
sénateurs ont appris que le séna-
teur élu se trouvait de préférence
à la BLTS.

Déjà en route vers 
l’aéroport
Tandis que Zo Kiki et ses col-
lègues cafouillaient à la recherche
de Guy Philippe, son transfert aux
agents de la Drug Enforcement
Administration (DEA) accompa-
gnés de marshals fédéraux s’était
effectué. Ces derniers ont immé-
diatement pris la route de l’aéro-
port où attendait l’avion qui
devait transporter le prisonnier à
Miami.

Arrivés à l’aéroport interna-
tional Toussaint Louverture, les
sé  nateurs, qui se lançaient à la
pour suite des véhicules ayant
formé le convoi qui conduisait
Guy Philip pe, firent entrer leurs
véhicules par la barrière numéro 7
débouchant directement sur la
piste. Mais, comme dit le prover-
be créole « Byen pre pa di lakay».

Le sénateur Sainnatus et ses col-
lègues n’ont pu rattraper les véhi-
cules qui assuraient le transport
M. Philippe vers l’avion.

La revanche de la 
présidence et du CEP
Guy Philippe était un gros problè-
me pour la présidence, aussi bien
que pour le CEP. Suite l’attaque
qui avait été menée contre le
commissariat de police des Ca -
yes, ci-devant quartier générale
des Forces armées d’Haïti, Joce -
lerme Privert avait diligenté une
enquête sur les actes prétendu-
ment reprochés à l’intéressé,
accusé d’avoir été l’instigateur de
ce coup de for ce. Réagissant à
l’action dé clen ché contre lui par
l’administration Privert-Jean-
Char les, l’ex-haut gra dé de la
Poli ce nationale n’ avait pas
mâché ses mots con cernant M.
Privert, ayant même déclaré, au
début, qu’il saurait te nir ferme
face à quiconque aurait osé tenter
de l’appréhender dans son fief de
Pestel, dans le département de la
Grande Anse.

Après s’être fait représenter
par son avocat, à la convocation
qui lui avait été signifiée par le
commissaire du gouvernement de
Jérémie, dans le cadre de l’enquê-
te en question, il s’était finalement
présenté au parquet des Cayes.
Depuis lors, c’était le silence total
jusqu’à l’arrestation du député
élu, mercredi dernier, qu’on a
appris qu’il était l’objet d’une
action judiciaire de la part de l’ad-
ministration provisoire de Privert,
en  sus du mandat d’inculpation
qui avait été émis contre lui par la
justice américaine.

Des sources proches du Palais
national ont révélé que Jocelerme
Privert s’en est donné à cœur joie
à l’initiative américaine d’appré-
hender Guy Philippe. Par sa déci-
sion de collaborer pleinement à la
requête du « Blanc »,  il aurait non
seulement mis sa vengeance à

exécution contre  ce dernier, mais
il est aussi susceptible de récolter
des avantages et bénéfices poli-
tiques qu’auraient octroyés ces
interlocuteurs étrangers.

Une porte de 
sortie au CEP
L’intervention des Américains
contre Guy Philippe, qui s’est
soldé par son expulsion d’Haïti
vers Miami, Florida, constitue
une porte de sortie au CEP. On ne
peut plus gêné par la présence du
sénateur élu sur la liste des candi-
dats agréés à participer aux élec-
tions du 20 novembre, l’organis-
me élec toral dirigé par Léopold
Ber langer s‘était retrouvé sans
recours pour l’écarter du proces-
sus.

En effet, les autorités électo-
rales, se lamentaient de ne pou-
voir rien faire pour éliminer
Philippe de la liste des candidats
au Sénat, surtout en raison de son
inculpation par la justice améri-
caine pour trafic de drogue et
blanchiment d’argent, ayant été
admis par le CEP présidé par
Pierre-Louis Opont. Car il allait
participer au second tour.

Les observateurs pensent que
le fait de donner une heure préci-
se à Guy Philippe pour qu’il vien-
ne chercher son certificat, soit à 2
heures précises, entrait dans le
cadre d’un guet-apens dressé
contre lui de concert avec la
représentation diplomatique amé-
ricaine en Haïti où étaient coor-
donnés les moyens de mener
l’opération avant visé l’arresta-
tion du sénateur élu.

Dans la foulée d’une telle
action, réalisée avec la totale col-
laboration de l’administration Pri -
vert-Jean-Charles, il faut se de -
man der si d’autres personnes
ayant des démêlés avec la justice
américaine ne soient en passe
d’être victimes de la même procé-
dure.

QUAND PRIVERT ET LE CEP PRENNENT LEURS REVANCHES

Parfaite coopération avec l’ambassade U.S.
dans l’arrestation de Guy Philippe
Suite de la page 1
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Par Dan Albertini

Entre (). Adieu Fidel, j’ai vu
CHE hier, au cinéma fiction, on
s’entend. Une fille m’a vu avec
la jaquette et, elle m’a dit : « très
bon ». Karine est une jeune
Trinidadienne, elle paraissait
déçue quand je lui ai dit que
CHE a perdu. Cause : Fidel.
Fermons les ().

Si, Lisée a le droit. Se sentir Enfant-
de-Parizeau, tant mieux pour lui.
Ai-je par contre le droit ? Ma
logique, me sentir Enfant-de-la-
Reine. Napo léon, ses rois prédé-
cesseurs ne sont Canadiens, là,
le fleurdelisée ne tient je ne lui
ressemblerai pas. La camisole de
force cachée derrière le mandat
sans référendum proposé est un
leurre. Tromper le deux fois NON.
Pourquoi pas dès le 1er mandat si
vous voulez, une troisième fois
NON. C’est assez, dit-on, à Lisée
ob  jecteur de conscience. Si ce siège
d’ op position allait par s’endosser
avant de croire pouvoir dicter son
petit fonds de commerce. Journalis -
te pour camoufler sa vérité décou-
verte de puis Parizeau à Mercier.
Politicien pour garantir sa vie per-
sonnelle dans un monde médiatique
nouveau qui le dépasse. Il lui fau-
drait, dans un Ca nada ouvert,
changer ce mas que-bonapartis -
te d’avant discours.

J’ai fort souvent mené une
guerre contre cette forme de
pensée française qui se croit
absoute de toute mémoire
patho logique, dont celle de la
cruauté, en se réclamant victime
de-ci deçà de-là. L’on constatera
que Jean-Francois Lisée se
cherche de quoi avec É. Abitbol.
Lisée prétend vouloir adoucir
une peine citoyenne en accusant

le manque d’intégration chez
celui-ci pourtant présent au
PLQ. Oh cette attache à ce port-
de-France bonapartiste dont
voici ce que lit le résumé qui
présente l’ouvrage. «Conqué -
rant, il a été comparé à Alexan -
dre et à César. Chef d’État, il a
marqué d’une empreinte du -
rable les villes, les lois, les reli-
gions. Souverain, il a possédé
quarante-sept palais et allié les
siens aux plus grandes familles
d’Europe. Le voici prisonnier
sur une île de 122 kilomètres
carrés au milieu de l’Atlantique.
Pour ter ritoire un plateau nua-
geux en serré par un cordon de
fantassins britanniques. Pour
demeure, une maison humide et
infesté de rats. Pour cour, une
quinzaine de fidèles et de servi-
teurs désemparés. Et l’oblitéra-
tion de son nom, partout où la
renommée, autrefois, l’avait fait
résonner ». 

Sans palais, voici Lisée pri-
sonnier d’un référendum fictif
pour se faire valoir. Ayant pour
de  meure ce froid PQ déserté d’ -
options, il ressent le vide de
fidèles, de serviteurs, tous épar-
pillés chez les related, permettez
l’anglicisme, d’où Abitbol. Je
comprends par-là que Lisée
n’est encore au passage de la
Mar seil laise altière des valeu-
reux (St. Domingue), ni aux
regrets de son saint-patron à
Sainte-Hélène, là où ce dernier
regrettera son erreur, rendant au
préalable Lou verture captif à
Pontarlier.

Il est tout de même décevant
de constater l’étroitesse d’esprit
chez le réfractaire, qui, de toute
évidence, n’a compris le rapport
de force du Québec ouvert. L’in -
quiétude ne doit être écartée à

ce stade-ci si l’on tient compte
d’un accident électoral histo-
rique po tentiel. La probléma-
tique se situe à un niveau où
cette hypothèse vérifiée, le Qué -
bec serait pris avec une option
d’écriture de mé moi re comme
politique de gouvernance d’un
Premier mi nis tre élu perdant
par défaut. Je cite l’ouvrage :
«Voilà le théâtre de son dernier
combat. Malgré l’adversité et la
précarité, contre les petitesses
de l’exil, contre l’oubli, Napo -
léon, bien que vaincu, remporte
à Sainte-Hélène sa dernière vic-
toire, celle de la mémoire ».
Lisée, pour moi, se situe là,
point !

Question d’ouverture, puis -
que nous serions à la veille de
l’intégration; made in Lisée, si
l’on considère Abitbol comme
une réussite. Restons positifs,
ac  cordons la chance au cou-
reur. Lou verture fait cependant
partie aussi de la culture parta-
gée, soit par son Parc, à Mont -
réal (rue de Maisonneuve E, au
milieu des habitations Jeanne-
Mance), soit par le Monument
Toussaint-Lou ver ture situé sur
l’allée ouest du parc de l’Améri -
que-Latine, dans la basse-ville
de Québec, soit par les chaires
d’études créoles universitaires,
soit par l’importance de la com-
posante haïtienne étalée depuis
Jean Alfred à aujourd’hui. Inter -
rogeons Lisée là-dessus : le
Napoléon de Sainte-Hélène, qui
se plaint du territoire exigu de sa
prison, l’at-il fait à Toussaint
Louverture, au Château de Joux,
à Pontarlier, c’est déjà une cri-
tique qui ne lui pardonne cette
omission d’avoir fourni à un
autre humain ce droit à l’instru-
mentation de la mémoire. Galli -
mard en publiant au Musée de
l’Armée Invalides « À sainte
Hélène la Con quête de la Mé -
moire », con firme la petitesse de
la mémoire de cet homme qui
devait se mesurer aux «Grands»
pour se croire grand. Si Lisée est
encore à cette enseigne de Mé -
moires françaises, Abitbol déce-
vra malgré ce petit fonds de
commerce : « reconnecter les
gé nérations entre elles ».

Je conclus ici en cela : « Cet
ouvrage met en contexte les ob -
jets humbles ou glorieux – sou-
vent inédits – qui ont entouré
l’Em pereur dans ses derniers
moments, ainsi que les récits et
les images qui ont façonné la
légende ». Le Québec est,
aujourd’hui, en janvier 2017. La
camisole de force bonapartiste
ne sera transférée, Lisée peut en
être sûre ! Je me mets à la même
enseigne de l’observatoire où je
disais que le professeur Dion
avait perdu sa bataille aux Af -
faires globales du Canada
depuis août 2016 [Dion le fou
du Roi en péril diplomatique
face à Lavrov tellement craint
dans l’ombre électorale U.S ] et
que je renouvelle encore plus
récemment, Stéphane Dion
vient de perdre en ce 10 janvier
2016, son Portefeuille aux Af -
faires globales du Canada.
dan@albertini.co
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DIPLOMATIE 
INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ
Camisole de force de lisée ou
lâcheté de mémoire gauloise

MAISON  À VENDRE

Grande maison double à
Santo 19, bâtie sur une pro-

priété clôturée de 25/100,
soit _ de carreau.

Évaluation formelle par

un ingénieur accrédité. Si -
tuée dans une zone tran-
quille, maison basse, spa-
cieuse et attrayante répartie
sur deux ailes attenantes,
idéale pour deux familles.
Comprend 5 chambres à
coucher, 2 salles de bain, 2
salles à manger, 2 cuisines,
2 salons et 2 galeries.

Grande cour avec jar -
dins, arbres fruitiers, puits,
dépendances. Pour infos :
509-3430-5909 ou 509-
3264-6957 ou 347-809-
4502.

Pension de famille 
au Bois-Verna, Port-au-Prince

* Découvrez Gizoue Pension de famille dans un quartier
chic et sécuritaire

* Confiez votre garçon de 6 à 16 ans à une éducatrice de
carrière 

et une directrice d’école bien connue de la place   

* Un encadrement et un service de qualité attendent
votre enfant

Pour info : tel. (509) 44430879 et (509)32929727
E-mail : Gizouelamaternelle@gmail.com   

Complexe de 4 studios à vendre à Taïno
Beach, Grand-Goâve (Haïti)

Très beau domaine perché
sur la montagne, avec 4 ap -
par tements ou studios meu-
blés, vue sur la mer. Situé à
400 pieds de la plage paradi-
siaque de Taïno Beach. À
vendre avec lit, réfrigérateur,
four dans chaque studio,
électricité à l’aide d’inverter

en permanence, eau courante, eau chaude, citerne, dé pen -
dan ces, dépôt, garage fermé, stationnement pour au moins
4 voitures. Titres propres. Prix abordable. Appeler : 450
627 6044 (Canada), 509 3727 1045 (Haïti).

MAISon À VEnDRE

Position Strategique donnant sur deux rues -
Propriete Fonds et Batisse situee a Petion-Ville,
angle rue Geffrard et Villatte #32, mesurant 76

pieds ou 24 metres 67 centimetres aux cotes nord
et sud et 30 pieds ou 9 metres 75 centimetres aux
cotes est et ouest.  Prix a negocier.  Tel. 212-569-

4068.

APARTEMEnT À loUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914
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u twouve li apwopriye pou n
di˚:
« Men jenès la
Jenès peyi m,
Jodi a fòk ou fyè.
Ou sot fè yon dezyèm Vètyè
Ki mete yo tout andewout.
Tout mechan yo ki te doubout
Nan yon pozisyon trè kritik
Paske ou ba yo tout yon vèdik.
Ou fè yo konnen plas yo tout pa la
a
E yo tout, san manke youn, nan
ka.
Jodi a ou gen tout mwayen
Pou sispann rete nan kwen.
20 novanm ki sot pase 
Ou di tout bon vre : Fòk sa chan-
je !
Ou pran larelèv pou fè bon bagay.
Ou pral konfòmeou  pou ou sa tra-
vay,
Sa ki konprann realite a
Konprann trè byen jan pou yo fè
sa.
Ansyen jenerasyon an reèlman
echwe.
Ou menm pa gen tan pou jwe,
Tout move mès dwe vole gagè.
Ou gen rezon pou fèyo tout lagè.
Se antere yo tout pou ou sa konst-
wi.
Yo tout pa janm regle anyen nan
detwi˚̈. 
Masya  : Nou tande y ap jape
tankou chen. Okenn pawòl pa
fouti sot nan bouch yo. Depi 12
an, Lavalas tonbe rèd atè pou l fini
tankou yon kreyon. Li pa fouti
tounen ankò vin kraze-brize. Se
pou fanatik yo chwazi yon lòt,
paske Lavalas la pa fouti retounen
ankò sou moun. Men sa m aprann
de li :
« Lavalas defen,
Manm  Fanmi Lavalas defen
Kontinye ap fè menm tenten.
Yo madre nan fè menas,
Nan konpòte yo kòm rapas.
Yo entimide lòt jan yo vle
Kòm sèl kòk chante.
Menm ti Lili pa epanye.
Si l kontinye ap radote
Y ap manje l tou kri.
Fòk li konnen li gen baboukèt
Lavalas pa janm nan rans
Li bay tout moun degoutans ».
Kalo  : Bri a deja ap kouri nan
tout lari ke preparasyon pou mete
tout sendenden yo deyò, kèlkeswa
kote yo ye, paske se anbarasan
pou Ayisyen pa fouti mete tèt yo
ansanm pou realize bon bagay.
Privè desi anpil moun. Yo te panse
li te konvèti, men, li fou pirèd nan
malvèzasyon. Si pèsekisyon poli-
tik la kontinye nan peyi a sou
administrasyon Privè/Jan-Chal,
tankou moun yo di, se yon rivyè
san k ap koule nan peyi a avèk yon
mòn san zèb. Mwen pa renmen
vyolans.  Men « Jan chache, Jan
twouve ».
Silvès  : Tout moun ki ta kwè
nan deklarasyon ti Andre ta fou,
paske misye se yon barik vid k ap
woule nan tout lari Potoprens.
Nou tande li reprezante Jid Seles -
ten aprè li pèdi 2 eleksyon kòm
kandida payaya ke pèp la pa reko-
nèt. Nou tande ti Andre ap pale
koze kredi ki reèlman pa janm
ekri sou papye, tankou sè m nan
sot di la a. Li te yon bon lidè
konsa, pou ki sa li pa eli prezidan
e menm senatè ? Monchè, sa m ta
di ou, retire kò ou la a. Ou pèdi fil
nan tout sans e m kwè tou ke pèp
la pa bezwen ou kòm denmèplè.
Ou gen lè pral retounen sou beton
an, paske p ap gen lavi pou ou. Pa
gen kliyan k ap vin jwenn ou. 
Jilbè : Mwen pral pi lwen ke sa.
Si ti Andre te gen moun dèyè l
kòm mèt zabèlbòk, tout kliyan li

yo t ap fè diferans e yo t ap vote li.
Nou pa bezwen okipe bann selera
yo ki refize konprann se pa tan yo,
paske pèp la rejte yo tout kòm
enkonpetan. Nou kwè se dènye
kout kat w ap jwe pou ou ak Se -
lesten, paske tout atou yo fini. Ou
pa gen okenn mwayen pou rive,
paske ou se yon gate sa.  Ou kon-
tinye ale nan eleksyon pou bat
advèsè yo. Madan Maniga deja
fini nan kesyon politik, l ap
chache yon mwayen tou pou l fini
kòm yon novis. Jovnèl deja prezi-
dan peyi a. Tout mannèv k ap fèt
yo se pou touye tan an kòm ou
abitye fè. Kote ti Andre Michèl ?
Li pral sou beton an pou l vale
pousyè. Si misye, ki  fè etid pa gen
fòmasyon pou l respekte moun,
kòman yon moun kapab respekte
l. Ti Andre, ti kout sitwon, ou gen
lè pa remake ou nan ka ?
Klifòd : Anpil lajan ap bay pou
mesye yo kenbe Privè ki gen yon
travay sabotaj pou l fè. Tout sena-
tè ak depite, ki te fè alyans ak
Privè, resevwa magou yo pou yo
chavire bagay yo. Bann senatè yo,
ki kache nan palè a pou jwi lajan
pèp la, dwe soti al vote lè yo kon-
voke yo nan palman an. Plas yo se
nan palman e non nan palè a pou
ap fè ti pil-gwo pil. Zak malonnèt
sa yo pa reprezante ni peyi a, ni
pèp la, paske yo se gate pati. Se
swa yo la oubyen yo pa la. N ap
swiv ! 
« Lajan
Lajan fè Nèg danse,
Li retire tout diyite.
Se chak koukou klere pou je l.
Nèg sa yo se ensanse.
Lajan retire tout prestij,
Li fè ti Nèg gen bon vètij.
Pawòl jodi pa pawòl denmen
Yo tounen aganman tou limen
Pou yo tout aji tankou chen fou,
Yon fason pou yo antere lanmou.
Lajan pa konn chwazi mèt li
Li gen yon mwayen pou l avili
Tout voryen ki bliye pase yo,
Ki gen kan menm pou tonbe sou
do.
Zanmi, ou konprann ou fè bon
bagay,
Ou trayi zantray pou pase tray.
Jodi a ou tonbe ri pou favè yo fè
ou
Jan ou aji se travay moun fou ».
Remon : Na sonje trè byen sa
K-plim te di, piske yon moun pa
konpoze, li dekonpoze. Si l
dekonpoze, li dwe depoze. Se nan
kontèks sa a ke nou depoze Privè
tou dousman pou move sije sa a,
lonbrit pouri, alkali 3 degout sa a
pa janm mele nan koze peyi a,
nan okenn fason. Moun sa yo pa
gen jèn menm. Se yon bann san-
wont ki tounen satan jerenòs,
kalomèl pou pete fyèl moun. Nou
gen pou n gen repo nou avèk bann
demon, refraktè yo ki anpeche
nou viv an pè san pwoblèm, san
tèt chaje.
Salnav  : Respè se sa pou n
preche toupatou pou timoun nou
yo kapab grandi ak sajès e lan-
mou. Nou gen yon jenerasyon ki
chita sou manti, nan bay manti
tout lasent jounen. N ap viv nan
yon monn mechan kote tout moun
konnen tèt yo sèlman. Kote sosye-
te a pèdi tout cham viv ansanm e
youn konprann lòt nan tout sans.
Yon pakèt bagay grochi nan sa
pou Privè te fè pou te sa gen yon
amelyorasyon pa janm rive jwenn
objektif reèl la.
Joslin : Entimidasyon kontinye
ap vale teren nan peyi a pou ka -
ponnen tout  moun pezib, paske se
mwayen ki reèlman efikas pou
peyi Dayiti ap kontinye fè bak nan
kous li, paske egoyis la gaye e l
anpeche nou wè klè nan kafou fè

nwè. Si tout Ayisyen konsekan,
kòm tout moun fè konnen, ki nan
Palman a pran tout dispozisyon li
k ap bon pou peyi a, se ta yon bèl
bagay. Lè ou gen yon moun ki
konprann li se sèl chèf pou l fè sa
l pi pito, sa difisil anpil pou kite
moun sa a kontinye ap naje nan
dlo a ki kapab neye tout moun.
Melisa : Nou pa fouti rete nan
saltenbank sa yo. Lè a ap mache e
eleksyon  dwe òganise byen  ou
byen  nou tout te kapab ede l pou
l te soti ladann avan sitiyasyon an
vin detòryere. Nou prefere ap viv
nan yon sitiyasyon malouk kote
youn ap devore lòt sanrezon.
Bagay sa a dwe sipann nan peyi
zansèt nou yo. M ap reprann yon
ti pwezi pou nou :
« Opozisyon an mèt
bat ba
Depi 14 me 2011
Mechan yo ap chache lò ak
bwonz.
Se krizokal yo jwenn sèlman,
Ki chaje grenn depaman.
Yo eseye tout vye mannèv,
San jistifikasyon ak prèv,
Pou voye jete gouvènman pèp la.
Yo tout tonbe nan dechè ak pil
fatra.
Akizasyon tribò-babò kont Mateli
Pou te fòse l vin febli,
Jiskaske l te kouri kite pouvwa a,
Pa t janm reyisi rive fè pwa.
Yo tout bliye twou manti pa fon,
E ke se 2 bon ki reyèlman fè bon-
bon.
Se Bondye ki te voye prezidan
Mateli
Pou l te vin sove peyi Dayiti,
Yon peyi si dous e byen plase nan
glòb la
Pa merite tout vye tretman sa a
Nan men yon bann pitit li ki pref-
ere dezòd.
Nou pral mare tout degoutan yo
anba kòd
Pou wout devlopman an vin yon
realite,
Pou n sa sispann ranse e menm
betize.
Se pa nenpòt delenkan ki ka prezi-
dan,
Se yon pozisyon ki mande anka-
dreman.
Malveyan yo mèt fè tou klas kon-
plo,
Se yo menm sèl ki gen pou yo
tonbe sou do.
Mateli manke kèk jou pou manda
l fini
Ti Nèg ak Nègès opoze fè kont
demagoji.
Mateli pote viktwa sou tout san
vyolans.
Men yon lidè ki pa zanmi vanjans.
Li kite tout opozan yo tounen
eskòpyon
Li te pito pase tan l sèlman ap
make pyon.
G-6 te kite chanm nan nan mache
tèt bese
Gen yon G-8 lòbèy ki te fòme e l
pa kenbe,
Paske se kandida payaya ki t ap
betize
Yo tout tonbe kriye pou wè Jovnèl
monte
Yon nèg bannan ki definitivman
byen kalibre
E k ap travay pou Ayiti kapab
libere.
Ayisyen konsekan dwe solidarize
Pou tout bagay kapab byen pase
».
Simon : Si yo konprann se nan
direksyon sa a yo vle mennen peyi
a pou l pa jan demare, yo mèt
bliye sa, paske yo deja nan dlo pou
yo neye nètale. Nèg yo rete ap
ranse, betize e yo tout pa t prepare
pou yo drije peyi a. Opozisyon an
gen yon paket moun malad. Si yo
te byen chita, yo pa t ap : 
« Apali papa !
Yo mele tout bon, 
Yo  pa fouti deplase yon pyon.
Bagay yo grav seryezman.

Nèg yo kochon nòmalman.
Ti Jid jwe yo tout konplètman.
Pa gen mwayen pou yo fè otre-
man.
Nan tout bagay gen yon pre pa -
rasyon.
Se pa rete ap tann lè a pou fè
linyon,
Menm si ou te yon lyèv ki konn
kouri
Ou pa fouti pran devan yon tòti.
Politisyen ayisyen se yon bann
egoyis
Yo tout pa janm konsanti jwèt tout
vis,
Paske yo gen nan yo men : twou
nan manch“
Pou yo fè tout moun konnen yo  pa
gen dimanch
Yo refize kwè nan chenn solidarite
nasyonal la,
Ki se yon nesesite pou tout Ayi -
syen k ap viv sou tè a.
Fòk ou gen odas avèk yon pwen  e
menm zewo
Pou konprann ou kapab monte pi
wo.
Non, se pa posib pou parèt figi
pou ap fè l byen di,
Tankou yon pen nan bifèt ki byen
rasi
E ki kapab kase tèt moun san
pwoblèm ,
Pou pwovoke anpil dilèm.
Opozan yo dwe rebat kat la,
San sa, y ap toujou nan ka ».
Kantav : Y ap pase tout tan yo
nan fè demagoji, fè tenten, pran
lari pou granmesi. Tout mannèv
san fondman sa yo mete opozisy-
on an nan tet chaje e opozan yo
echwe nèt ale. Yo tout pa fouti ini
yo, paske yo renmen divizyon e
tou pare pou yo kapab layite kò
yo. Pa gen anyen ki prepare pou
aprè gouvènman anplas la osnon
kout poud, kout boutèy, kout
wanga, kout lang, ak kout revolvè
pou nwaye advèsè a. Nou bezwen
gouvènman konstitisyonèl la pou
garanti fonksyònman tout bagay.
Se pou  gouvènman an pran tout
dispozisyon li pou l frennen tout
dezòd nan peyi a. Nou pa fouti
rete ap gade trivalite sa yo. 
Klotid  : Nou bezwen otorite
Leta reprann nan peyi a pou epaye
nou tout deriv ak aksyon malon-
nèt ke lenkondwit yo ap fè blayi
nan peyi a. Se pou prezidan  k ap
vini 14 me 2016 la, si pa gen
koken, tout kalsitran yo lè li gen
pouvwa a nan men li e tout moun
dwe obeyi konstitisyon an ki se
yon bousòl. Palmantè yo gen wòl
yo pou yo jwe, men yo pa dwe
ekzèse diktati plalmantè nan peyi
a. Se pou yo yout vijilan.
Nono  : Ti Nèg Dayiti tèlman
mechan, yo pran mastè yo nan
mechanste pou yo gate tout bagay,
yo tout pa fouti patisipe. Se yon
bann rapas ki devore tout sa yo
jwenn. Yo vle tout pou yo, paske
se yo menm sèl ki gen dwa pou
viv.  Moun ki rele tèt yo opozan pa
gen anyen serye nan yo menm ke
manti  ak fo temwayaj y ap preche
nan peyi a e menm nan peyi etran-
je. Yo menm pa janm fè mansyon
de bèl realizasyon nan peyi a. Si
yo konprann se nan manti yo
kapab vin ak yon solisyon efikas
pou vin chita sou fotèy la, yo chire
san yo pa fouti koud. 
Sonya  : Nou ka eksplike tout
bagay sa yo avèk yon sèl mo ki se
respè. Nou kapab di ke respè a
enpòtan anpil nan lavi nou e se
paske sa manke ki kreye tout lat-
woublay sa yo nan sen nou. Se
pou tèt sa mwen p ap janm sis-
pann mande nou pou n fè mesaj la
pase. E m remèsye tout moun ki
ede m nan sikonstans sa a. An nou
repete ansanm :
« Respè
Se Ayisyen ou ye, frè mwen,
Ou dwe renmen peyi ou.
Sispann pale peyi ou mal, sè

mwen.
Pa mete tèt ou ansanm avèk lòt
yo pou kraze l.
Respè se yon dwa sakre…                                                                                                                                                   
Pinga janm tounen yon Neyon
egri pou frè ou,
Tankou anpil vagabon, foli pouv-
wa
Ki pa janm travay pou yo fè yon
fondasyon solid
Pou soulaje soufrans ak doulè
pèp la,
E menm pou yo ta ede peyi n ki
nan yon touman,
Nan yon tèt chaje ki reèlman pa
gen parèy.
Pinga fè tankou yo pou twouble
lapè piblik.
Fè tout sa ou konnen pou pa
trayi konpatriyòt ou...                                                                                                            
Pa renmen lòt peyi plis ke pa ou
la,
Ayiti, pa lòt bagay, peyi ou  e peyi
zansèt yo.
Evite denigre peyi ou nan nenpòt
sikonstans.
Pinga janm dezonore peyi ou,
pitit gason mwen.
Ou menm, pitit fi mwen, respekte
konpatriyòt ou.
Pa janm avili yo avèk vye mo ki p
ap itil ou anyen.
Gade nan glas, wa wè yo tout se
pòtrè ou.
Pinga janm kite remò pran ou
pou di tenten.
Peyi ou, bèl ou lèd, nan tout sans
dwe toujou bèl.
Se verite sou tanbou ki dwe rete
nan ou menm..    
Pa janm bliye lòt yo ki se frè ak
sè ou nan lavi ou.
Ou dwe renmen yo tout tankou o
renmen tèt ou.
Pa janm kite etranje ensilte peyi
ou nan tout sans.
Ou p ap janm grandi e rive pi
lwen si w ap kraze lòt yo.
Gen yon pakèt ki fini tankou yon
kreyon nan egoyis yo.
Yo tout pa sensè nan demach yo
kòm panzouyis fini.
Atansyon, pitit mwen yo, pran
anpil prekosyon
Pou nou pa ateri ak tout boulin
nan kalfou tenten… » 
Gabriyèl : Moman an rive pou
n chanje karaktè, sèl mwayen pou
n fè bon jan pwogrè nan ede peyi
nou, Ayiti cheri. Prezidan Mateli
te fè twòp konsesyon ki lakòz li te
pèdi pari a ke KEP la ap aji sou
emosyon pou pa kite l ale nan
kous la, paske yo konnen byen l
ap prezidan depi midi tapan, paske
l te deja fè kanpay li nan gouvèn-
man lakay kote anpil pitit peyi a
konnen l. Se yon travay lidè ki gen
vizyon e ki renmen peyi l. 
Sonya  : Non, se pa posib pou
peyi a kontinye nan demagoji sa a
ke mesye yo kreye pou Ayiti pa
janm fè yon pa. Yo pa vle bay
pèsonn chans yo pou mete konpe-
tans yo nan sèvis peyi a pou li
kapab devlope. Pèp la fatige avèk
jan Nèg ak Nègès yo vle pou sèvi
ak peyi a kòm si se byen manman
ak papa yo.  
Sonya : Jodi a, nou dwe poze tèt
nou kesyon tout bon pou nou
kapab di ki sa nou vin regle sou tè
a antan ke yon pèp ki gen yon
devwa anvè peyi li. Tout Ayisyen
konsekan yo fin disparèt, paske
nou menm k ap viv jodi a pa konn
valè nou, piske nou pa nan sou-
frans, n ap respire bon jan van pou
poumon nou fonksyone nòmal-
man nan moman sa a. 
Sonya : Menm si nou gen dife-
rans nan zafè politik, nou gen Ayi -
ti, peyi nou pou nou regle zafè l. Li
pa bon ditou e li pa p janm bon
nan jan nou konpòte n. Mwen
kwè se malonnètte otorite yo, ki
refize trase yon ekzanp pou sèvi
nou kòm bousòl. Prezidan, pran

Kreyòl
soti nan paj 6

Aswiv
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BLTS s’étant montrée dans les
parages du Parlement, des
sénateurs et députés se mon-
traient timides à venir, car ne
voulant tomber dans un «guet-
apens » pareil à celui qui avait
été dressé contre Philippe.

Des témoins ont fait savoir
que les parlementaires retarda-
taires avaient planté des agents

dans le quartier afin de scruter
l’aire du Bicentenaire, pour
déterminer  à quelles activités
s’étaient livrés les agents de la

BLTS. Les rapports reçus de
leurs représentants les ayant
permis de conclure que la
patrouille observée avait d’au -
tres chats à fouetter, ils ont
alors décidé de prendre leurs
places. Présents au Parlement
depuis l’heure annoncée à
laquelle devait débuter la
séance, les membres du Corps
diplomatique ont décidé de

vider les lieux, à l’exception
de l’ambassadeur américain
Peter Mulrean et Sandro Ho -
noré, la représentante spéciale

du secrétaire général des
Nations Unies Ban Ki-moon.

Sur ces entrefaites, il sem -
ble que, tant que l’Accord
Préval-Allbright reste en vi -
gueur, les activités ne se raient
plus normales au Parle ment
haïtien. Puisque, tout déplace-
ment dans la capitale d’une
patrouille de la BLTS est sus-
ceptible de provoquer une cer-
taine déstabilisation des
séances parlementaires. 

La présidence est-elle
dans les lunettes de la
justice américaine ?
L’arrestation de Guy Philippe
ne laisse aucun doute que le
Parlement haïtien est dans les
lunettes des procureurs fédé-
raux. Si de nombreux parle-
mentaires sont ou bien sous
enquête fédérale ou bien font
l’objet d’une « inculpation
scellée », comme c’était le cas
pour le sénateur élu de la
Grande Anse, la présidence
haïtienne, peut-être pour la
première fois avec Jean-Ber -
trand Aristide, s’est retrouvée,
elle aussi, dans les lunettes de
la justice américaine. 

Cette tendance a continué
durant la présidence de Michel
Martelly avec son fils Olivier.
Au point où, manipulé par des
agents de la DEA, le fils aîné
de l’ex-président/chanteur du
compas avait attiré le neveu et
le filleul du président du Ve ne -
zuela, Nicolas Maduro, dans
un guet-apens sous for me de
livraison d’une cargaison de
cocaïne à Port-au-Prince où ils
étaient mis en état d’arresta-
tion. Les deux jeunes gens
furent transférés à Miami par
les agents de la DEA où ils ont
été officiellement inculpés
pour trafic de drogue, à l’insu
de leur famille. Les autorités
haïtiennes, dont l’ex-président
Martelly était le « bon ami »
du chef d’État vénézuélien,
qui l’arrosait de millions, dans
le cadre du Fonds PetroCaribe,
ne s’était pas donné la peine
d’informer les autorités véné-
zuéliennes de la mésaventure
des deux jeunes gens sur le ter-
ritoire haïtien.

Dans le cadre de l’enquê-
te des agents américains sur la
présidence de Michel Martel -
ly, le nom de ce dernier a été, à
plusieurs reprises lié, notam-
ment à Evinx Daniel, un trafi-
quant qui était basé à Port-
Salut, dans le département du
sud, non loin de la ville des
Cayes; aussi bien au président
du Suriname, Dési Bouterse.

Le fils de ce dernier, Dino
Bou terse, 42 ans, a écopé
d’une sentence de seize ans de
réclusion, après avoir été trou-
vé coupable d’acte terroriste,
en collaborant avec Al Quae -

da, alors qu’il était responsable
de l’unité anti-terroriste de

Suriname. Aupara vant, fiston
Bouterse avait également été
trouvé coupable d’avoir cons -
piré en vue d’exporter 11 kilos
de cocaïne vers les États-Unis.

Jovenel Moïse et les
Américains
Les déboires de Guy Philippe
mettent Jovenel Moïse, le can-

didat du PHTKf proclamé vic-
torieux du scrutin du 20
novembre, sur fond de contes-
tation non résolue de trois par-
tis d’opposition, ont mis le
président élu d’Haïti sous un

nouvel éclairage. Maintenant
qu’il est évident que la justice

américaine ne recule point
devant la souveraineté natio-
nale haïtienne en ce qui a trait
à un citoyen élu pour légiférer,
une fonction qui investit celui
qui l’a de grands pouvoirs, en
sus de lui faire vouer le res-
pect, et qui, de surcroît, repré-

Guy Philippe rend compte
à la justice américaine

SÉNATEUR ÉLU D’HAÏTI ARRÊTÉ PUIS EXPULSÉ AUX U.S.A.

Les institutions haïtiennes : présidence, CEP,
système judiciaire dénuées de crédibilité…
Suite de la page 2

Suite en  page 16

À Jérémie (Grand’Anse), manifestation contre l’arrestation de Guy
Philippe : ses partisans ont dressé des barricades enflammées.

À Miami, manif. contre l’arrestation de Guy Philippe.
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d’État, il faut se demander quelle at -
titude vont afficher les dirigeants
américains à l’égard de « Nèg ban-
nann nan ».

Dans les milieux politiques amé-
ricains, à Washington, particulière-
ment parmi les proches du président
élu Donal J. Trump, le résultat con -
troversé du scrutin douteux du 20
novembre 2016 attire bien d’atten-
tions. C’est pourquoi des faits parti-
culièrement inquiétants au sujet du
citoyen qui vient d’être élu sous la
bannière du PHTK font l’objet de
commentaires peu flatteurs.

En effet, on parle des activités
que Moïse menait dans les confins
de son patelin, le Nord-Ouest, avec
son partenaire Jovenel Moïse, atti-
rant l’attention sur le débarquement
suspect de cargaisons non identifiées
sur une piste d’envol/d’atterrissage
clandestine aménagée au cœur de la
vaste propriété où sa compagnie,
Agri trans, dit faire la culture de ba na -
nes pour l’exportation. Parmi les
commentaires signalés est celui qui
met en question la viabilité de cette
compagnie qui n’a expédié, depuis
plus d’un an, qu’un ou deux contai-
ners du produit cultivé à destination
de l’Al lema gne. Loin d’annoncer
avec fanfare une nouvelle expédi-
tion, comme c’était le cas lors du pre -
mier envoi, la compagnie a ré -
cemment mis en disponibilité des
employés qui dénonçaient dans les
média le fait d’avoir été licenciés
alors qu’Agritrans restait leur devoir
une partie de leur paye.

Rappelons aussi que, après que
l’existence de la piste d’atterrissage
eut été annoncée publiquement, les
Américains avaient effectué le survol
du champ de bananes de Moïse pour
se rendre compte que la piste existe
bel et bien. Aussi, des photos ont été
prises, aux fins de documentation.

Le dossier de Jovenel
Moïse auprès de l’UCREF
À Washington, les commentaires se
font aussi de long en large sur le dos-
sier de Jovenel Moïse auprès de
l’Unité centrale de renseignements
financiers (UCREF), qui fait l’objet
d’une attention particulière. Aussi, au
niveau des organis mes de renseigne-
ments amé ri cains, prend-on la pré-
caution de « bien documenter » tout
ce qui a rapport avec le candidat du
PHTK, devenu depuis le président
élu d’Haïti.

En effet, pour éviter de se laisser
prendre de vitesse par les événe-
ments ou bien pour être bien infor-
més au sujet de Moïse, les dirigeants
politiques et judiciaires américains
ont pris toutes les dispositions pour
rester au courant des informations
recueillies sur ce dernier par
l’UCREF. Cela va de soi, il est tout à
fait normal de compléter la docu-
mentation déjà recueillie. D’où la
coopération privilégiée que les ser-
vices américains ont eu avec cette
institution, tout au long de l’enquête
financière qu’elle menait sur le PDG
d’Agritrans.

Signalons qu’un homme poli-
tique influent militant au sein d’un
des services de renseignements amé-
ricains, analysant les informations
ramassées sur Moïse par l’UCREF,
notamment celles relatives aux mul-
tiples comptes en banque commer-
ciaux et privés du président élu, se
demande, « éberlué » comment ex -
pliquer un dépôt de l’ordre de USD
800 000 $ à un compte privé effectué

par un hommes d’affaires sans être
interrogé par l’institution en ques-
tion. Alors que institutions régulées
par la Federal Reserve Bank, les ban -
ques en général doivent veiller à ce
que soit rigoureusement interrogée
toute personne ou entité faisant un
dépôt en espèce pour un montant de
USD 10 000 $. 

Pour comprendre le grand in -
térêt que portent les Américains pour
Jovenel Moïse, il faut retenir que les
dirigeants de l’UCREF avaient ren-
contré des responsables américains,
à Washington, à plusieurs reprises,
avant la publication de ce rapport
dans la presse haïtienne. Autant dire,
sa teneur n’est pas étrangères aux
décideurs judiciaires américains.

Une stratégie pour faire
échec à une dynastie
narco en Haïti ?
La campagne menée par les
Américains consistant à faire trans-
porter les barons de la cocaïne en ter-
ritoire américain, pour qu’ils soient
poursuivis en justice, au niveau fédé-
ral, s’inspire de la menace qu’est
devenue ce commerce à la sécurité
des États-Unis, en particulier, de
l’Amérique du Nord et de l’Europe
en général. Toutefois, au fur et à
mesure que les trafiquants sont cap-
turés en Haïti et transférés aux États-
Unis, où ils ont été mis en accusation
devant des juges fédéraux, et dont
certains ont écopé de longues années
d’emprisonnement, tandis que d’au -
tres, à l’instar de Fourel Céles tin,
d’Oriel Jean (assassiné depuis), de
Roudy Thérassan ou encore de
Jacques Beaudouin Kétant ont été
mis en liberté, les leaders américains
ont compris que cela ne suffit pas
pour enrayer ce fléau. En tout cas, les
mesures d’interdiction, qui ont été
prises jusqu’ici, assorties de l’extra-
dition de gros trafiquants, n’ont pas
donné les résultats escomptés. Car,
loin de supprimer le mal, la politique
de coopération avec les dirigeants
haïtiens semble se révéler quasiment
un fiasco. Car, ce fléau fait une avan-
ce sur l’exécutif.

En effet, l’arrivée en Haïti d’un
bateau battant pavillon panaméen, le
Mansanares, en avril 2015, qui
mouil la dans le port du Terminal
Varreux, avec une cargaison de su -
cre, qui contenait plus de 600 tonnes
de cocaïne, de marijuana et d’héroï-
ne dissimulées parmi les sacs de
sucre et dans les murs, a créé l’urgen-
ce pour les Américains. Car, l’enquê-
te menée par la Direction générale de
la police judiciaire (DCPJ) avait per-
mis de conclure qu’un consortium
d’hommes d’affaires ayant mis leurs
ressources avec Marc Antoine Acra,
qui avait commandé le sucre pour la
compagnie de sa famille, NABAT-
CO, en vue de réaliser le finance-
ment du cargo interdit. Il a été égale-
ment constaté qu’Acra et tous ses
partenaires impliqués dans l’impor-
tation du cargo du Mansanares
étaient des proches du Palais natio-
nal, au fait, des hommes liges de
Michel Mar tel ly. Il s’agit d’une affai-
re extrêmement grave car,  dans les
vues des Américains, il va falloir,
désormais, se colleter avec la prési-
dence, puis que, l’enquête a conclu
également que le président lui-même
n’était pas étranger à cette cargaison.

La gestion de cette crise par la
justice haïtienne, qui tourne à pas de
tortue, n’a apporté que frustration
aux autorités judiciaires américaines.
Mais au bout de fortes pressions
exercées sur leurs homologues haï-

tiens, notamment l’ex-ministre de la
Justice de Martelly à l’époque, le
juge Berge O. Surpris avait fini par
rendre son verdict, renvoyant Marc
Antoine Acra par devant le tribunal
de première instance, au criminel. De
toute évidence, une telle décision,
dans un système judiciaire fonction-
nant normalement, allait ouvrir la
voie à l’identification de tous les par-
tenaires de l’accusé dans la plus
grosse affaire de drogue jamais enre-
gistrée en Haïti.

Mais, sans la moindre gêne,
Michel Martelly, moins de trente
jours avant la fin de son mandat,
nomma Marc Antoine Acra ambas-
sadeur itinérant, histoire de le couvrir
d’immunité dans le cadre de l’affaire
de la drogue du Manza na res. Sur ces
entrefaites, Martelly fut acculé à lais-
ser le pouvoir à la date de la fin
constitutionnelle de sa présidence, le
7 février 2016, avant que l’ambassa-
deur itinérant Acra puisse commen-

cer à exercer cette fonction.
Arrivé au pouvoir, à titre provi-

soire, à la démission de Martelly,
l’un des premiers actes du président
intérimaire Jocelerme Privert a été
d’annuler les dernières nominations
effectuées par son prédécesseur qu’il
jugea inopportunes, y compris celle
de Marc Antoine Acra.

Ce dernier s’est arrangé pour se
soustraire à la justice en faisant un
voyage à l’étranger, dès le même
mois de février, sachant bien qu’il
n’allait plus retourner en Haïti.

Suite aux événements qui se sont
déroulés autour de cette cargaison de
stupéfiants évalués à des dizaines de
milliards de dollars, les Américains
ont décidé qu’il était temps de mettre
en place une nouvelle stratégie pour
lutter contre les barons de la drogue
haïtiens, en vue de renverser la
dynastie de la drogue que Michel
Martelly se démène comme un beau
diable pour mettre sur pied. Ainsi

l’entendent certains fonctionnaires, à
Washington, qui se sont déjà attelés
au travail pour, disent-ils, en finir une
fois pour toutes avec les gros barrons
de la drogue.

D’après l’analyse de ces hauts
fonctionnaires, Michel Martelly, qui
voulait se succéder au pouvoir, réali-
sant qu’il n’avait pas la partie belle,
s’est vite trouvé une solution de
rechange en triant sur le volet un pré-
sident de doublure en la personne de
Jovenel Moïse. Dans sa jugeote,
après son quinquennat, suivi de celui
de Moïse, il sera toujours au pouvoir
pour organiser de nouvelles élections
faites sur mesure, en 2021.

Dans de telles conditions, il faut
attendre pour voir ce que l’avenir
réserve pour la lutte contre le trafic
de drogue, qui semble, pour l’instant,
dépasser les ressources mises à
contribution et les stratégies déplo -
yées par l’Oncle.
L.J.   

Guy Philippe rend compte à la justice américaine
SÉNATEUR ÉLU D’HAÏTI ARRÊTÉ PUIS EXPULSÉ AUX U.S.A.
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